5, rue Bayard, Paris-8° 


A l’occasion du Congrès qui s’est déroulé à 
Rome, des Promoteurs des Congrégations 
ariales dirigées par les Pères Jésuites, le 
Saint-Père a adressé une lettre au Rme P. Jean- 
aptiste Janssens, Supérieur général de la Com- 
pagnie de Jésus. Nous en donnons une traduc- 
ion du texte italien (1) : 


A Notre cher fils Jean-Baptiste Janssens, 
Supérieur général de la Compagnie de Jésus. 


PIE XII, Pape. 


CHER FILS, 
SALUT ET BÉNÉDICTION APOSTOLIQUE. 


Ayant appris la réunion à Rome de tous les 
Promoteurs des Associations mariales dirigées 
var la Compagnie de Jésus, venus de toutes les 
oarties du monde pour discuter entre eux les 

oyens de propager ces Associations et de les 
développer, selon Nos désirs. plusieurs fois 
nanifestés et spécialement dans la Constitution 
ipostolique Bis saeculari (A. A. S. xxx, p. 399- 
-02), Nous ne voulons pas laisser passer cette 
eureuse occasion sans exprimer à ces chers 
ils Notre paternelle approbation et Notre 
“ienveillance (2). 

Nous savons parfaitement que ces Associa- 
ions, placées sous votre direction, si on les 
Lémpare avec les autres Congrégations qui 
*stent actuellement dans le monde, ne sont 
2 extrêmement nombreuses, mais nous savons 
Ussi qu'il n’est pas rare de trouver chez vous 
&æ Associations qui peuvent servir de modèles 
ux autres, et cela devrait naturellement vous 
xXiter à faire en sorte que toutes vos Congré- 
tions méritent réellement cet honneur et que 
5 jour en jour, elles soient de plus en plus 


@. ct. l’'Osservatore Romano du 22. 4. 50. Les notes 
2 de /a D. C. , : 
#2) Cf. D. C. du 24. 10. 48, col. 1345 et suiv. 
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sur les Congrégations marfales 


dignes d’être des exemples pour les autres. Bien 


que toutes les Associations affiliées à la Prima 
Primaria du collège romain n’appartiennent 
pas exclusivement à la seule Compagnie de 
Jésus, mais à l'Eglise tout entière ; cependant, 
on ne peut nier, comme nous l’avons déjà 
signalé (A. A. S. xxx, p. 397) que depuis leur 
origine, comme dans le cours des siècles, elles 
n’aient puisé dans la Compagnie de Jésus un 
esprit de plus haute sainteté et une plus grande 
ardeur d’apostolat, et encore aujourd’hui, elles 
comptent à bon droit recevoir de la milice 
religieuse de Saint-Ignace les exemples les plus 
parfaits et l’élan le plus efficace, 

C’est pour ce motif que Notre pensée se por- 
tait aussi sur vous, chers fils de la Compagnie 
de Jésus, lorsque nous manifestions Notre 
ardent désir de voir ces Associations spiri- 
tuelles se propager le plus largement possible 
dans le monde et se développer heureusement 
(A. À. S.,,xL, p. 399) et lorsque nous détcla- 
rions qu’elles sont plus nécessaires en notre 
temps qu’en aucun autre (A. À. S., xL, p. 395) 
et que nous affirmions « qu’on ne doit leur 
refuser aucun des caractères attribués à l’Ac- 
tion catholique » (4. À. S., xL, p. 398), étant 
donné que l'Eglise « favorise une certaine 
variété dans l’unité de l’exercice de l’aposto- 
lat, dirigé à un but commun, par le moyen 
d’une collaboration fraternelle et l’union de 
toutes les forces sous la direction des évêques » 
(A. À. S., xt, 398-399). 


Telle était notre préoccupation quand nous | 


éxhortions les Associations mariales à se fixer 
comme but particulier celui de former, ou 
plutôt de porter à l’action, des groupements 
particulièrement choisis d’apôtres, qui appa- 
raîtraient comme le sel de la terre et un céleste 
levain de vertu au milieu des hommes (4. À. S., 
xL, 395-401 ; xx, p. 632.) Nous sommes 
assurés que Nos désirs vous sont bien connus 


Port 
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et que, selon votre traditionnel esprit d’obéis- 


sance, vous êtes ardemment décidés à les mettre 


de toutes vos forces à exécution. Nous aimons 
néanmoins renouveler notre affirmation que le 
Vicaire du Christ regarde avec une immense 
joie et une grande consolation la place émi- 
nente occupée par les Congrégations mariales 
au milieu de ce progrès continu et de ce déve- 
loppement de l’apostolat laïque, qui est le pri- 
vilège spécial de notre temps. Il s’attend à ce 


que les fils de votre Compagnie s’adonnent 


généreusement, selon l’esprit de votre Institut, 
à la culture et la propagation de ces Congré- 
gations. L'Eglise espère beaucoup de vous et 
désire que les Congrégations mariales se main- 
tiennent partout à leur poste, qu’elles aient 
pleinement le droit de se dire d'Action catho- 
lique sous la protection de la Sainte Vierge et 
qu’elles soient considérées sur le même pied 
que les autres Associations, qui soutiennent les 
œuvres d’apostolat, sous l’unique autorité de 
la hiérarchie ecclésiastique (4. À. S., xL, 
p. 402). Nous aimons vous répéter ce que nous 
avons dit au sujet des Congrégations affiliées: 


à la Prima Primaria, qui doivent avoir les 


notes particulières que nous avons décrites 
dans la Constitution apostolique : Bis saeculari. 
Nous déclarions, en effet, que ces caractéris- 


tiques particulières ne sont pas un obstacle à 


intégrer de plein droit les Congrégations 
mariales dans l’Action catholique placée sous 
la protection et l’inspiration de la Vierge Marie 
(4. À. S., xz, 398), et à leur donner parmi 
les groupements d’Action catholique une place 
bien notable, et même très importante et par- 
ticulièrement indispensable. De fait, les Con- 
grégations mariales, telles qu’elles sont, si l’on 
considère leur histoire et leur nature, ont la 
mission spéciale de développer d’une façon 
splendide les traits suivants : 

En premier lieu, la sainteté, une vraie et 
solide sainteté, et qui puisse être regardée 
comme la pius élevée possible, selon l’état de 
vie de l’associé (4. À. S., xL, 394-395). 

Puis la formation chrétienne des congréga- 
nistes qui soit capable de faire de chacun d’eux 
réellement un modèle dans la vie familiale 
comme dans la vie sociale (4. 4. S., xL, p. 407). 

Enfin dans une totale et perpétuelle obéis- 
sance, le dévouement au Christ et à son Eglise, 
sous la conduite et à l’exemple de la bienheu- 
reuse Vierge Marie. Dans tout cela Nous trou- 
vons vraiment un présage de bonheur pour 
notre siècle, appelé justement -« marial », siècle 
qui a été favorisé de la protection efficace et 
du puissant patronage de la Mère de Dieu. 

C’est pourquoi Nous vous exhortons à pour- 
suivre sans crainte dans votre voie, même si 
vous y rencontrez parfois des obstacles. Con- 
fiants dans l’aide de Dieu et de sa Mère, assurés 
des désirs et des ordres du Vicaire de Jésus- 
Christ, laissez tout doute et toute hésitation ; 
lancez hardiment l’'Œuvre des Congrégations 
mariales, selon leur nature et leur esprit. Par- 
dessus tout, faites un choix sévère pour les 
admissions, n’acceptant que les âmes vraiment 
désireuses d'arriver à un degré supérieur de 
vertu et de se remplir de zèle apostolique ; 
placez de plus en tout premier lieu et avant 
toute autre chose, la formation intérieure de 
lesprit, sans laquelle toute activité extérieure 
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est inutile et doit vous être suspecte. Cette soli 
formation spirituelle et l’activité apostoliqu 
qu’elle conditionne doivent revêtir un caractèr. 
pleinement marial, étant donné que cette pieus 
inclination de votre âme à honorer et à aimer 
la bienheureuse Vierge, qui a toujours été pro 
fessée par vos Congrégations, doit être partout. 
et toujours le signe distinctif de la note évi- 
dente de la foi et de la vraie doctrine. Ne. 
vous préoccupez pas de vous attirer les appro-, 
bations de la foule, car vous êtes venus, à 
l'exemple du Christ Notre Sauveur, non pour 
flatter les oreilles des mondains, mais pour 
rendre témoignage à la vérité. Enfin n’hésitez. 
pas à appliquer ce moyen efficace de sainteté, 
et d’apostolat, surtout aux classes de personnes 
qui plus que les autres ont besoin d’être, 
imprégnées d’esprit chrétien ou qui sont en 
mesure de le répandre plus largement à tra-m 
vers tous les courants de la société humaine, £ 
et par-dessus tout dans la classe ouvrière et 
parmi ceux qui se livrent aux études supé- 
rieures. Nous savons que ce travail n’est pas 
facile et qu’il rencontre bien des obstacles.” 
Mais Nous savons que vous êtes habitués à vous 
livrer, non aux travaux les plus faciles, maisw 
à ceux qui sont les plus fructueux, pour la plus“ 
grande gloire de Dieu. # 
En outre, puisque Dieu vous a confié un 
grand trésor qui est le don des Congrégations 
mariales, considérez comme s'adressant à vous» 
la recommandation du Christ : « À celui qui a 
beaucoup reçu, on demandera beaucoup. >" 
(Luc, xt, 48.) 4 
Mais il ne Nous semble pas nécessaire d’in-« 
sister et de prolonger davantage cette exhor=s 
tation, connaissant votre soumission à l’égarde 
des évêques et des Ordinaires et l’obéissanceh 
qui leur est due, non moins que votre sincère 
volonté et votre ardent désir d’apporter en 
esprit d’entente fraternelle votre collaborations 
aux autres œuvres d’apostolat, selon les normes 
données par Nous dans la Constitution aposto= 
lique Bis saeculari. % 
Entre temps, avec l’effusion de Notre cœur, 
Nous accordons Notre Bénédiction apostolique, 
présage des dons célestes et gage de Notre 
paternelle bienveillance, à vous, Notre cher, 
fils, à tous les membres de la Compagnie de 
Jésus et spécialement à tous ceux qui sonim 
appliqués à propager et à diriger les Congré-… 
gations mariales et tous les membres assOCIés 
Donné à Rome, près de Saint-Pierre, 14 
15 avril 1950, douzième année de Notre pon=« 
tificat. É 
PIE XII, PAPE. | 
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— Théorie el technique de l’inclinaison (La Haie-Frui-" 
tière, Bouché-Thomas), par PIERRE DEVILLERS, ingén 
nieur horticole, architecte paysagiste-urbaniste. —* 
Brochure de 40 pages. (Chez l’auteur, 1, rue Desjar= 
dins, Angers.) 
M. Pierre Devillers est un spécialiste très averti. En. 
des pages alertement écrites et de lecture très faciles 
il expose la méthode moderne de production fruitière. 
Bouché-Thomas, grâce à laquelle, montre-t-il, on 
obtient économiquement beaucoup de beaux et bons. 
fruits. La France est au premier rang pour la pro- 
duction des fruits dans le monde, Le travail de 
M. Pierre Devillers aidera à la sauvegarde du vergér 
français. ‘ 
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LÉGISLATION ET JURISPRUDENCE 


Les subventions locales aux enfants des écoles 


La question des subventions locales aux écoles 
dibres vient de faire l’objet du décret qu'on lira 
ci-dessous. Sur un recours du préfet des Alpes- 
(Maritimes, il est précisé que les secours accordés 
iaux familles nécessiteuses en vue de l'instruction 
des enfants ne doivent faire aucune distinction entre 
les familles placées dans des conditions compa- 
rables ef que la quotité des secours doit être la 
même, quel que soit le caractère public ou privé 
ide l’école fréquentée par les enfants. Ainsi les 
crédits votés par des Conseils généraux seulement 
pour les enfants des écoles libres sont déclarés 
lifégaux. 


Décret du 143 avril 4950 portant annulation 
ane délibération du Conseil général des Alpes-Maritimes. 


Le président du Conseil des ministres, 

Sur le rapport du vice-président du Conseil, 
iministre de l’Intérieur, 

Vu la délibération du Conseil général des Alpes- 
Maritimes du 25 février 1950 allouant une subven- 
tion de 200 000 francs en vue de l’octroi de secours 
laux familles nécessiteuses dont les enfants fré- 
fquentent les écoles libres et donnant délégation à 
la Commission départementale pour fixer la répar- 
ftition de ce crédit ; ensemble la délibération du 
Conseil général des Alpes-Maritimes du 27 février 
1950 réduisant cette subvention à 100 000 francs ; 

Vu le certificat du préfet attestant que la session 
ïu Conseil général des Alpes-Maritimes a été close 
e 27 février 1950 ; 

Vu, en date du 3 mars 1950, le recours formé par 
le préfet des Alpes-Maritimes contre la délibération 
susvisée du 25 février 1950, ensemble, en date des 
5 et 10 mars 1950, les lettres du président de la 
Xommission départementale et du président du 
Conseil général des Alpes-Maritimes accusant récep- 
tion du préfet des notifications de son recours à 
eux faites le 3 mars 1950 ; 

Vu les autres pièces produites ; : 

Vu la loi du 10 août 1871 et les textes qui l’ont 
modifiée ou complétée ; 

Vu la loi du 30 octobre 1886 ; 

Considérant que la subvention susvisée figure à 


Particle 31 du chapitre xx du budget primitif 1950 | 


Sous la rubrique de l’enseignement primaire ; 

Considérant que l’article 26 du même chapitre 
comporte un crédit de 2250 000 francs intitulé : 
« Enseignement primaire : subventions aux com- 
munes et aux caisses des écoles, en vue d’assurer 
la gratuité des fournitures scolaires » ; que si les 
subventions attribuées aux communes en vertu 
Hudit article 26 peuvent être utilisées également par 
ces dernières au profit des enfants fréquentant les 
Ecoles publiques et les écoles privées, celles accor- 
dées en vertu dudit article aux caisses des écoles 
“me peuvent bénéficier légalement qu'aux seuls 
#mfants fréquentant les écoles publiques, mais 
aucune compensation ne peut être faite entre le 
smédit ainsi prévu à l’article 26 et celui inscrit à 
l’ærticle 31 ; 

Æonsidérant que les secours accordés aux familles 
névcessiteuses en vue de l'instruction des enfants ne 
Ao vent faire aucune distinction entre les familles 
plicées dans des conditions comparables et que la 
Giotité des secours doit être la même quel que soit 
le caractère public ou privé de l’école fréquentée 
Par les enfants ; que le crédit voté par le Conseil 
%éñéra] et inscrit à l’article 31 concerne seulement 


« 


les familles dont les enfants fréquentent les écoles 
privées ; qu’il est ainsi illégal ; 

Considérant que le Conseïl général des Alpes- 
Maritimes a donné délégation à la Commission 
départementale pour fixer la répaïtition du crédit 
destiné aux parents nécessiteux dont les enfants 
fréquentent les écoles libres ; 

Considérant que, si aux termes de l’article 81 de 
la loi du 10 août 1871 la Commission départemen- 
tale répartit les. subventions diverses portées au. 
budget départemental dont le Conseïl. général ne 
s’est pas réservé la distribution, cette disposition . 
ne s’applique pas à l'attribution individuelle des 
secours aux familles bénéficiaires, que cette répar- 
tition constitue un acte d'exécution qui, en vertu 
de l’article 3 de la loi du 10 août 1871, est de la 
compétence exclusive du préfet ; 

Considérant que, par la généralité de ses termes, 
la délégation donnée à la Commission départemen- 
tale par le Conseil général peut être interprétée 
comme s’appliquant à la désignation individuelle 
des familles bénéficiaires des secours ; que le Con- 
seil général n’a pu valablement déléguer à la Com- . 
mission départementale: un droit qui entre dans la 
compétence exclusive du préfet, que le Conseil 
général pouvait seulement charger la Commission 
départementale d'établir un règlement général pour 
l'attribution des secours dont il a décidé le prin- 
cipe ; à 

he Conseil d'Etat entendu, 

DÉGRÈTE : Ë | 

ART. 1%, — Est annulée la délibération en date 
du 25 février 1950 par laquelle le Conseil général 
des Alpes-Maritimes a voté un crédit de 200 000 fr. 
pour subvention aux parents nécessiteux dont les 
enfants fréquentent une école libre et a donné délé- 
gation à la Commission départementale pour fixer 
Ja répartition de ce crédit. 

ART. 2. — Le vice-président du Conseil, ministre 
de l'Intérieur, est chargé de l’exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal Officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 13 avril 1950. 

GEORGES BIDAULT. 

Par le président du Conseil des ministres : 

Le vice-président du Conseil, ministre de l’Intérieur, 
HENRI QUEUILLE. 

(Journal Officiel, Lois et décrets, 16 avril 1950, 
p. 4060.) 
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— Memento des Assurances sociales, II. Guide de” l’as- 
suré. — Un vol. de 192 pages, 447 francs franco. Aux 
Editions Spid, 372, rue Saint-Honoré, Paris, I°. 

Le Guide de l’assuré est le second volume de ce 
Memento des Assurances sociales, dont le premier, 
déjà paru, s’adressait aux employeurs. Rédigé par : 
un administrateur civil au ministère du Travail et 
de la Sécurité sociale, il constitue, pour les assurés, 
un ouvrage essentiellement pratique qui leur donne, 
en termes simples et clairs, une information com- 
mode, rapide et sûre, en même temps que des con- 
seils autorisés, comme en chacun des quatre ouvrages 
que les Editions Spid consacrent à la Sécurité sociale, 
Cest la raison de leur succès. 


_— M, R. K. Message aux responsäbles cadets J. E. CG. 
27, rue Linné, Paris, 5°. 

Organe mensuel, ronéotypé, des responsables des 
cadets de la J. E. C. : d’une psychologie vivante, 
pratique, adaptée, avec un souci authentique d’apos- 
tolat et de vie chrétienne. En plus de l’éditorial, le 
numéro contient les rubriques suivantes : Spiritua- 
lité, Doctrine, Pédagogie, Actualité, Programme, Cul- 
ture, Technique, Fédération. 
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Opposition à ouverture d'école ire 


Ecole libre. — Déclaration d'ouverture. — Maire. — 
Opposition. — Conseil départemental. — Mainlevée. 
— Appel. — Conseil supérieur. — Confirmation. 


I. Suivant lettre en date du 30 août 1949, 
M. Robert Busnel a fait connaître son intention 
d'ouvrir une école primaire privée de garçons, 
45, rue Michelet, à Wattignies. Il s'agissait d’une 
école nouvellement construite. 

Le 3 septembre 1949, M. le maire de Wattigries 
a déclaré faire opposition à l'ouverture de cefte 
école pour les motifs Suivants : 

« le local composé d’une seule salle de 24 mètres 
sur 7, construite en parpaings de ciment et cou- 
verte d’éternit ondulé — d’après les plans, — n’a 
pas encore fait l'objet du dépôt de demande de 
certificat de conformité en mairie ; 

cette salle, construite dans une cour d’une salle 
de patronage qui sert régulièrement de salle de 
cinéma, nayant accès sur une rue passante, ne 


- me paraît pas correspondre aux plus élémentaires 


nécessités d’une école primaire tout au moins au 
point de vue de l'hygiène » 

Deux jours plus tard, un tract, intitulé Bulletin 
municipal, expliquait les motifs déterminants de 
l'opposition. Il n’y était point question de la salu- 
brité ni de la convenance du local — seuls points 
sur lesquels s'exerce la compétence du maire, — 
mais de laïcité et de considérations politiques. 

II. Saisi de l'opposition du maire, le Conseil 
départemental de l’enseignement primaire du Nord 
a, le 24 Septembre 1949, prononcé mainlevée de 
"opposition dans les termes suivants : 


Séance du 24 septembre 1949. 


Le Conseil départemental de l’enseignement pri- 
maire du Nord s’est réuni à la Préfecture, le 
samedi 24 septembre 1949, à 10 heures, sous la 
présidence de M. Degeorge, inspecteur d’Académie, 
vice-président du Conseil départemental. : 
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Opposition à l'ouverture 
d'une école privée de garçons à Wattignies 


Le Conseil départemental de l’enseignement pri- 
maire du Nord, 

la moitié de ses membres plus un étant présents. 

M. Sueur et Mlle Vilette, représentants de l’en- 
seignement privé étaient présents, 

Vu la lettre en date du 30 août 1949, par laquelle 
M. Busnel Robert fait connaître son intention d’ou- 
vrir une école primaire privée de garçons, 45, rue 
Michelet, à Wattignies. 

Vu l'acte en date du 3 septembre 1949, par lequel 
M. le maire de Wattignies déclare faire opposition 
à l’ouverture de, cette école. 

Vu la notice mentionnant la date d'arrivée du 
dossier de déclaration d'ouverture à l'inspection 
académique, le 3 septembre 1949, et la date de la 
remise du récépissé au déclarant, le 3 sep- 
tembre 1949. 

Vu l’arrêté de M. le préfet du Nord, en date du 
16 septembre 1949, nommant M. Hickel rapporteur 
de l'affaire. 

Vu la loi du 30 octobre 1886. 

sn È décret du 18 janvier 1887. 

ui le rapport écrit présenté par le rapporteu 
M Hit À : FR 

M. Busnel ayant été cité à comparaître ou à se 
faire représenter devant le Conseil départemental 
par lettre préfectorale en date du 15 septembre 
1949, et ayant été informé par cette même lettre 
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que le rapport et les pièces au dossier pouvaient, 
être consultés par lui ou par son représentant au 
secrétariat du Conseil départemental, un jour fra 
avant le jour fixé par le jugement. FANS 
L’'intéressé ayant d’ailleurs consulté le dossi 
le 23 septembre 1949, 
Après avoir emtendu en leurs 
M. Busnel et l’architecte de l’école, ; 
Oui M. Guillain, maire de Wattignies, appelé en 
témoignage, 
Après en avoir délibéré ; k 
A la majorité des membres présents (19 voix 
pour et une abstention), TA 
CONSIDÉRANT QUE, à 
1° Si le local est compose a‘un seul bâtiment de 
24 mètres sur 7 mètres, celui-ci se trouve divisé 
en trois salles, savoir : un vestiaire-lavabo et deux 
salles de classe de 7 m. 50 sur 7 mètres. àf 
2° Si le local est construit en agglomérés de. 
ciment, les murs ayant 30 centimètres d'épaisseur. 
et les parpaings étant creux, la construction en. 
agglomérés m’est cependant interdite par aucun 
règlement et ne paraît pas constituer un vice rédhi : 
bitoire pour une école. Ë 
3° Dans la série des projets-types proposés par 
le ministre, il y en aurait en agglomérés, matériau 
économique et pourtant solide, et qu’il paraît di 
ficile de reprocher à une école privée ce qui ser 
admis officiellement pour une école publique. 
4° Si la toiture est en fibro-ciment ondulé, 1 
encore, les règlements ne formulent aucune inter-" 
diction. È 
5° Les creux entre la toiture et les murs étant” 
bouchés, et une couche de laine de verre étant dis=. 
posée sur le plafond, la toiture se trouve satis- 
faire aux instructions du 30 août 1949, sur la cons 
truction des écoles primaires élémentaires, qui, 
précisent seulement que les murs et la couverture,” 
quelle qu’en soit la nature, doivent permettre un. 
isolement suffisant. È 
6° En outre, les fenêtres sont au Sud, avec, en. 
plus, un jour de souffrance dans le mur Nord, 
assurant dans les salles de classe un éclairage très. 
suffisant ; les cloisons séparant les classes sont en” 
panneaux de contre-plaqué, enfermant de la laine” 
de verre ; le chauffage central est en cours d’ins= 
tallation ; les W. C. sont convenables ; le préau,, 
orienté au Sud-Ouest, est satisfaisant ; les élèves, 
auront l’eau potable à leur disposition. P Re 
7° Si le local «est construit dans la cour d’une” 
salle de patronage et de cinéma, sans accès sur une. 
rue passante ; si, pour passer de la rue Michelet. 
dans les salles de classe, les élèves doivent tra-* 
verser, de ce fait, une sorte de vestibule et arrivent, 
alors dans une partie qui doit être séparée de la. 
cour par une clôture et qui ouvre sur le vestiaire= 
lavabo ; 
Si, en conséquence, l’entrée et la sortie des élèves. 
exigera une surveillance active. : 
C'est là tout le reproche qu’on peut faire à 
cette disposition des locaux. s 
8° Si le préau est bordé par la salle de cinéma, 
ce fait n'apparaît pas non plus d’une grande 
gravité., : $ 
9° Si le local n’a pas encore fait l’objet du dépôt 
de demande de certificat de conformité en mairie, 
ce motif ne figure pas dans la jurisprudence en 
matière d'opposition et qu’il appartiendrait éven- 
tuellement à la juridiction d'appel de se prononcer 
sur ce Cas. à 
A la majorité des membres présents, Ÿ 
Déclare non fondée l’opposition faite par M. le 
maire de Wattignies, le 3 septembre 1949, à l’ou- 
verture, par M. Busnel, d’une école privée de gar- 
çons, 45, rue Michelet, à Wattignies, et lève cette 
opposition. 
Se déclare incompétent sur la question de con= 
formité, à charge pour M. le maire de Wattignies 
de se pourvoir devant la juridiction d’appel. 


à L’inspecteur d'Académie, ÿ 
vice-président du Conseil départemental, 


M. DEGEORGE. 4 
Le secrétaire, M. ARNOULD. ‘13 


explications 


UT. Le maire a effectivement porté l'affaire 
devant le Conseil supérieur de l'Education natio- 
nale. Il a repris les motifs de sa première oppo- 
sition en y ajoufant de nouveaux griefs. Il a éga- 
lement été débouté par le Conseil supérieur par 
arrêt du 8 novembre 1949, dont voici le texte : 


ARRET 


Affaire : école privée de Wattignies. 
Dossier enregistré sous le numéro 1383. 
Appel formé par M. le maire de WattignieS d’une 
décision du Conseil départemental de l’enseigne- 

ment primaire du Nord. 


Séance du 8 novembre: 1949. 


Le Conseil supérieur de l’éducation nationale 
statuant en matière contentieuse et disciplinaire, 

Vu la loi du 30 octobre 1886, 

Vu l’opposition en date du 3 septembre 1949 
formée par le maire de Wattignies à l’ouverture 
 &'une école privée de garçons par M. Busnel ; 

Vu le jugement prononcé le 24 septembre 1949 
par le Conseil départemental de l’enseignement 
ÿrimaire du Nord levant cette opposition ; 

Vu l’appel régulièrement interjeté par le maire 
de Wattignies, le 27 septembre 1949, 

Vu le rapport présenté au Conseil supérieur de 
| l'éducation nationale statuant en matière conten- 
| tieuse et disciplinaire, 

Vu ensemble'les pièces du dossier, notamment le 
|mémoire en défense présenté par M. le maire de 
 Wattignies, 5 

Oui M° Rouvière, défenseur de M. Busnel ; 

- M. le maire de Wattignies dûment convoqué ne 
s'étant pas présenté, 

Considérant qu’à l’appui de son opposition 
devant le Conseil départemental et de son appel, 
\M: le maire de Wattignies invoque que le local 
destiné à l’installation de lécole primaire libre de 
garçons, que M. Busnel a l’intention d'ouvrir dans 
la commune de Wattignies, se compose d’une seule 
salle de 24 mètres sur 7 mètres, en parpaings de 
iciment, en couverte d’éternit ondulé, que ce local 
ina pas encore fait l’objet de dépôt de demande de 
certificat de conformité en mairie ; que cette salle, 
iconstruite dans la cour d’une salle de patronage, 
jqui sert régulièrement de salle de cinéma, n’ayant 
jAuCun accès sur une rue passante, ne paraît pas 
répondre aux plus élémentaires nécessités d’une 
lécole primaire, tout au moins au point de vue 
hygiène. 

Considérant que ces observations se rapportent à 
jun plan déposé en 1947, alors que la construction 
kevait être effectuée en vue de la création d’une 
salle de patronage, mais qu’il résulte tant des 
pièces du dossier que des éléments d’informa- 
tion fournis au Conseil supérieur durant les. débats 
que les locaux ont subi depuis 1947, des modifica- 
tions en vue de les adapter à l’usage scolaire. 

Considérant que les inconvénients signalés par 
M; le maire de Wattignies avaient disparu à la 
date de l’enquête, en particulier que l’école dispo- 
sait d’une entrée particulière donnant sur la voie 
publique; que, d’autre part, si des portes du cinéma 
woisin s’ouvraient sur la cour de Parole ces issues 
ne constituaient que des sorties de secours pour 
le cas de sinistre «et qu’elles ne pouvaient consti- 
twer sérieusement une interpénétration du cinéma 
“ans les locaux scolaires. 

Considérant que dans leur état actuel les locaux 
sewlaires présentent toutes garanties d’indépen- 
‘lance, 

Considérant que, si, à l’appui de sa demande, 
M Busnel ne produit par le certificat de confor- 
#3 té, il n'appartient pas à la juridiction du Con- 
5@] départemental ni à celle du Conseil supérieur 
® statuer sur cette question, qui est de la com- 
Sérence d’autres autorités administratives (maire 
# préfet) que la juridiction universitaire n’a com- 
®cence que pour décider si les locaux réunissent 


+ 


et Jurisprudence » — 


Lt 
les conditions légales et réglementaires pour être 
affectés à l’usage scolaire, que sur ce point le Con- 
seil estime que la réponse doit être affirmative, 
sous réserve que les autres conditions requises par 
les règlements soient remplies, et notamment que 
le certificat de conformité soit délivré au requé 
rant ; 

PAR CES MOTIFS, 


è 
À 


Après en avoir délibéré conformément à la loi, 
à la majorité absolue des membres présents, la 
moitié plus un des membres du Conseil étant pré- 


sents 
Confirme le jugement du Conseil départemental 
de l’enseignement primaire du Nord : 
1° en ce qu’il a déclaré non fondée l’opposition 


faite par M. le maire de Wattignies, le 3 novembre 
1949, à l'ouverture par M. Busnel d’une école privée : 


de garçons ; 


2° en ce qu’il s’est déclaré incompétent sur la 


Fan 


question de conformité qui doit être examinée 


et résolue par une autre autorité administrative. 


Fait à Paris, le 19 novembre 1949. 
Signé : pour le ministre, 


le directeur du cabinet, 
DROUART. 
Observations. — 1. Depuis que les arrêts du 


Conseil spérieur ne font plus l’objet d’une publi- . 


cation officielle, la Documentation Catholique 
reproduit chaque année ceux d’entre eux qui inté- 
ressent l’enseignement libre. L'espèce rapportée ci- 
dessus concerne une opposition à ouverture d'école. 
Elle a ce caractère particulier qu’elle procède d’une 
opposition du maire et non de l'inspecteur d’Aca- 
démie ainsi que cela se produit généralement. 


Les pouvoirs du maire, en cette matière, sont 


assez limités. Ils découlent de l’article 37 de la loi 
du 30 octobre 1886 : « Si le maire, dit ce texte, 
juge que le local n’est pas convenable, pour rai- 
sons tirées des bonnes mœurs où de l'hygiène, il 
forme, dans les huit jours, opposition à l'ouverture 
de l’école. >» Seules sont soumises à sa vigilance 
les questions qui touchent au local pour des con- 
sidérations de bonnes mœurs ou d'hygiène (Conseil 
supérieur 20 juillet 1903, Schmit 111, p. 230). 

En fait, le maire prétextait que le local n’était 
pas convenable parce que ne comportant qu'une 
vaste pièce, construite en parpaings de ciment et 
couverte en éternit ondulé. De plus, le local con- 
tigu à une salle de cinéma utilisée pour les œuvres 
paroissiales n’aurait pas été indépendant. Enfin, il 
n’était pas justifié du certificat de conformité. 

II. À la vérité, le premier grief manquait en fait, 
le maire se référant à une déclaration antérieure, 
relative à un projet abandonné. Depuis, des cloi- 
sons avaient été construites et le local transformé 
en vue de son affectation à l’enseignement. Le pre- 
mier motif de l’arrêt le constate. 

Quant aux matériaux employés, le Conseil les 
déclare suffisants. Un précédent arrêt du 17 mars 
1937 (D. C., t. 37, c. 1382 et s.) avait jugé que des 
parpaings pouvaient sans difficulté être utilisés. 
Pour la couverture en éternit, son emploi était 
valable d'autant mieux qu'un isolement sous pla- 
fond avait été obtenu avec de la laine de verre. 

L'indépendance du local était, en outre, satisfai- 
sante. Il formait un ensemble ayant son accès 
propres sur la rue. L'existence de sorties de secours 
d’un cinéma donnant dans la cour de récréation 
n’était pas de nature à porter atteinte à l’unité de 
l’école. 

III. Restait un dernier point, nouveau en juris- 
prudence. et tiré de ce qu’il n'existait pas de cer- 
tificat de conformité. Pour comprendre l’objection, 
il faut rappeler qu’une ordonnance du 27 octobre 


KBS 
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1945 a supprimé les anciennes dispositions relatives 
au permis de construire. Il leur en a substitué de 
nouvelles comportant délivrance d’un permis préa- 
lable de construire suivi d’un certificat attestant 


que les travaux exécutés ont bien été effectués en : 


« conformité » avec le projet agréé. Ce certificat 
est délivré par le maire sous réserve, en cas de 
difficultés, d’un recours administratif au préfet. 
Avant sa délivrance, les lieux ne peuvent être 
habités. 

Comme il y avait, en l’espèce, conflit avec Îe 
maire, celui-ci s'était refusé à délivrer le certificat 
de conformité et en avait pris prétexte pour justi- 
fier son opposition. 

Le Conseil supérieur a décliné avec raison sa 
compétence pour cette question d’ordre adminis- 
tratif qui comporte des recours propres. Apte à 
statuer sut les questions scolaires, il n’a pas de 
compétence particulière pour se prononcer sur des 
- difficultés de technique administrative. I s’est donc 

simplement borné à préciser que sa décision ne 
préjugeait rien quant à la délivrance du certificat 
de conformité qui devrait intervenir avant l’ou- 
verture de l’école. 
* Notons à ce sujet qu'un recours ayant été, au 
même moment, porté devant le préfet, celui-ci est 
resté plus de 15 jours sans rien manifester. Il en 
est résulté, aux termes du décret du 10 août 1946, 
une infirmation implicite de la décision du maire 
portant reîus du certificat de conformité. L'école 
a pu ainsi fonctionner sans nouvelles difficultés. 


JR. 


Enseignement postscolaire agricole 


Enseignement agricole postscolaire. — Loi du 5. 7. 1941. 
— Modifications de la loi du 12. 6. 1943. —— Arrêté 
du 29. 12. 1943. — Enseignement privé. — Profes- 
seurs. — Certificat d'aptitude (non). — Instituteurs 
primaires. — Obligation (non) — Collaborateurs. — 
Agrément (non). — Sanctions. — Loi du 28 mars 1882 
(illégalité). — Allocations familiales. — Retrait. — 
Validité. 

_ Depuis l'intervention de la loi du 12 juin 1943, 

les établissements privés ne sont plus tenus de 

confier à des instituteurs et institutrices privés les 
cours d'enseignement agricole ; 

En l'absence d’une disposition législative expresse 
il n'appartient pas à un arrêté ministériel d’'assu- 
jettir à une autorisation de l'administration la dési- 
gnation des collaborateurs de l’enseignement tech- 
nique privé bien que cet enseignement soit placé 
Sous l'autorité du secrétaire d'Etat à l'Education 
nationale et le contrôle du secrétaire d'Etat à l'Agri- 
culture ; 

D'autre part, aucun texte na institué de sanc- 
tions pénales contre les agriculteurs qui n’assurent 
pas la fréquentation de l’enseignement postsco- 
laire agricole, obligatoire pour leurs enfants âgés 
de moins de 17 ans et qui ne poursuivent pas 
d'autres études. 

Par contre, le maintien des allocations familiates 
étant subordonné à la continuation des études, il 
est légal d'en suspendre le service en cas d’assi- 
duité insuffisante ou de mauvaise conduite mani- 
feste pendant les cours d'enseignement postsco- 
laire agricole. 


CONSEIL D'ÉTAT (section du Contentieux.) : | 
N° 85760 -— Séance du 10 mars 1950. 
Sieurs Guilloux et Ramatis. re 

Le Conseil d'Etat statuant au Contentieux (sec- | 
tion du Contentieux) ; L 

Sur le rapport de la! 2° sous-section de la section | 
du Contentieux ; 

Vu la requête présentée pour le Sieur Guilloux, 4 
Pierre, Clément, Robert, directeur de l’Ecole supé- 
rieure d'agriculture et du centre d'enseignement 
rural par correspondance. d'Angers, 33, rue Rabe- 
lais, à Angers, et pour le Sieur Ramatis, François, 
agissant en qualité de chef de famille, demeurant | 
à Montmorency, Seine-et-Oise, 5, rue de la Chäâ- À 
taigneraïe, ladite requête ‘enregistrée au secréta- # 
riat du Contentieux du Conseil d'Etat le 31 juillet : 
1946, et tendant à Ce qu’il plaise au Conseil an- 4 
nuler pour excès de pouvoir les articles 11, 12 et 
21 de l’arrêté interministériel du 29 décembre 1943, ! 
relatif à, l’organisation de l’enseignement post-\ 
scolaire agricole ; : vi 

Ce faire, attendu que les articles 11 et 12 sont 4 
illégaux, en tant qu’ils ajoutent à la loi des con- ! 
ditions d’aptitude à l’enseignement privé que la 
loi du 5 juillet 1941, telle qu’elle a été modifiée 
par la loi du 12 juin 1943, ne postulait pas ; que, 
dans sa dernière rédaction, la loi ne touche à l’en- 
seignement privé. que par son article 20 bis, qui 
prévoit son entière liberté ; que l’article 21 de 
l'arrêté attaqué prévoit des sanctions qui sont # 
celles de l’article 14 de la loi du 28 mars 1882, . 
augmentées parfois de la suspension du versement |} 
des allocations familiales ; que de telles sanctions 
ne peuvent découler pour toutes les écoles |} 
publiques et privées d’un simple arrêté ministériel, 
que la sanction relève, par sa! nature, de la seule 
autorité de la loi ; ù 

Vu l'arrêté attaqué ; | 

Vu les observations présentées par le ministre À 
de l'Education nationale, en réponse à la commu- 
nication qui lüi à été donnée du pourvoi, lesdites 
observations enregistrées comme ci-dessus, le 
16 janvier 1948, et tendant au rejet de la requête || 
par les motifs : de dans son article 11, l’arrêté ll 
du 29 décembre 1943 reprend le texte de la loi de 
1941, que peu importe la formule moins définitive 
employée par l’article 20 bis ; que la thèse de la 
requête est contraire à la législation de l’enseigne- 
ment primaire obligatoire, selon laquelle un ins- 
tituteur privé ne peut enseigner s’il n’a pas les |} 
titres requis ; qu’en ce qui concerne l’article 21, ce! 
texte n’édicte pas de sanction contre les élèves qu’il À 
vise, ne prévoyant qu’un avertissement dans les 
conditions précisées par l’article 12 du décret du 
29 juillet 1939 ; que la loi du 5 juillet 1941 a eu 
pour effet de prolonger la période d'obligations sco- |! 
laire fixée par la loi du 28 mars 1882 et e, dès | 
lors, il paraît normal de faire éventuellement |! 
application de l’article 14 de cette loi ; 

Vu les observations présentées par le ministre 
de l’Agriculture, en réponse à la communication 
qui lui a été donnée du pourvoi, lesdites observa- À 
tions enregistrées comme ci-dessus le 24 août 1948, 
et tendant au rejet de la requête par les motifs : 
que les articles 11 et 12 de l’arrêté ne font quel 
s’inspirer de l’article 3 de la' loi du 5 juillet 1941 : | 
que l’enseignement postscolaire agricole privé ne| 
peut être donné par des maîtres autres qu’insti- | 
tuteurs et institutrices privés, car cet enseignement 
comporte le développement de la culture générale # 
et l’éducation morale des jeunes ruraux ; que les! 
instituteurs privés ont, au même titre que les 
instituteurs publics, la possibilité de se présenter l 
au certificat d'aptitude, mais que lorsqu'ils désirent à 
ouvrir un cours postscolaire agricole, la possession Î 
de ce diplôme est, pour eux, comme pour les ins- 
tituteurs publics, une nécessité ; qu’en ce qui cop-* 


{ 
| 
L 
] 
: 


<erne l’article 21, il ne prévoit pas que les mesures # 


disciplinaires s’appliquent automatiquement ; qu’il & 
. pos d’ailleurs à étendre le champ Mr Es L 
ion des mesures prévues par la loi du 28 mars! 
1882, sur l'obligation séblate , Ke 

Vu les observations présentées par le secrétaire 


% 


ta é aux Finances, en réponse à la communi- 
cation qui lui. a été donnée du pourvoi, lesdites 
observations ‘enregistrées comme ci-dessus, le 
16 novembre 1948, et par lesquelles le secrétaire 
d'Etat aux Finances déclare se rallier aux obser- 
vations présentées par les ministres de l'Education 
nationale et de l’Agriculture ; : 

_ Vu le mémoire en réplique présenté pour les 
Sieurs Guilloux et Ramatis, ledit mémoire enre- 


 gistré comme ci-dessus, le 10 juin 1949, et ten 


dant aux mêmes fins que la requête, par les mêmes 
moyens, et, en outre, par les motifs que le corps 
des instituteurs primaires constitue, en matière 
agricole, un pis-aller ; que l’enseignement privé 
avait cherché et trouvé ses cadres en- dehors de 
l’école primaire ; qu’un des buts de la réforme de 
1949 a été de rendre à l’enseignement privé la 
liberté de son personnel ; que l'article 12 du 
décret du 29 juillet 1939, modifié par la loi du 
2 novembre 1943, dispose que les allocations fami- 
liales sont dues jusqu’à l’âge de 17 ans, si l’en- 


fant est placé en apprentissage ; que les textes | 


répressifs sont d'application stricte ; que les règle- 
ments légalement faits ont une sanction mormale 
dans les dispositions de l’article 471,15° du code 
pénal ; qu’il n’appartient pas à un arrêté dy 
substituer d’autres sanctions ; 
Vu les autres pièces produites et jointes au dossier; 
Vu la loi du 28 mars 1882 
Vu la loi du 5 juillet 1941 
Vu la loi du 12 juin 1943 ; 
Vu la loi du 2 novembre 1943; 
Vu l’ordonnance du 2 novembre 1945 ; 
- Vu l’ordonnance du 31 juillet 1945 ; 
Oui M. Hourticq, maître des requêtes, en son 
rapport ; ; 
Oui M° Rouvière, avocat des Sieurs Guilloux et 
Ramatis, en ses observations ; 
Oui M. Guionin, maître des requêtes, commis- 
saire du gouvernement, en ses conclusions : 


ve ve 


Sur la légalité de l’article 11 de l'arrêté attaqué, 
en date du 29 décembre 1943 : 
- Considérant qu’en vertu de l’article 11 de lar- 
rêté attaqué, pris en exécution des dispositions de 
Particle 19 de la loi du 3 juillet 1941, dans les 
cours postscolaires privés lenseignement de 
lagriculture est assuré par des instituteurs ou ins- 
titutrices pourvus des certificats d'aptitude ; qu’à 
défaut, ces maîtres doivent être agréés par l’ins- 
pecteur d’Académie, après avis de l’inspecteur pri- 
inaire et sur proposition du directeur des services 
agricoles, et doivent, dans les trois mois, obtenir 
le certificat d’aptitude ; 
Considérant que, si l’article 3 de la loi du 
5 juillet 1941 avait prévu que l’enseignement post- 
scolaire agricole serait donné par les instituteurs 
et institutrices publics et privés, pourvus d’un cer- 
tificat d'aptitude, et qu’à titre transitoire il pour- 
rait être donné par les instituteurs et institutrices 
publics et privés qualifiés, ces dispositions ont été 
modifiées par la loi du 12 juin 1943 ; que, depuis 
Vintervention de cette dernière loi, les prescrip- 
tions susreproduites de l’article 3 ne concernent 
plus que l’enseignement postscolaire agricole 
public ; qu'aux termes de l’article 20 bis, ajouté 
à la loi du 5 juillet 1941 par la loi précitée du 
12 juin 1943, les instituteurs et institutrices privés 
sont admis à se présenter aux examens prévus 
our la délivrance du certificat d’aptitude à l’en- 
%ignement agricole et à l’enseignement ménager 
“gricole ; que ledit article n’a pour objet que d’ac- 
order aux instituteurs et institutrices privés la 
laculté de se présentef à ces examens ; qu’il res- 
“rt des modifications ainsi apportées à la loi du 
# juillet 1941 par la loi du 12 juin 1943 que le 
gislateur a entendu ne plus imposer aux établis- 
“ments privés l’obligation de faire donner l’en- 
“ignement postscolaire agricole par des institu- 
Æurs et institutrices privés, ét n’exige plus que les 
“aîtres de l’enséignement privé aient obtenu un 
tre de capacité ; que, dès lors, les requérants sont 
ondés à soutenir que l’article 11 de larrêté 
ttaqué, loin d'assurer l’application des disposi- 


— « Législation et Jurisprudence » : 
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tions législatives en vigueur, en a, au contraire, 
méconnu: le sens et la portée ; 7 
Sur la légalité de l’article 12 de l’arrété attaqué : 
Considérant qu’en vertu de cet article, dans les 
cours privés, il peut être fait appel pour l’énsei- 
gnement de certaines spécialités à la collaboration 
de personnes qualifiées ou d’artisans agréés par 
l'inspecteur d’Académie, après avis du directeur 
des services agricoles ; | ab 
Considérant que si l’article 3 de la loi du 
5 juillet 1941, modifié par la loi du‘ 12 juin 1948, 
prévoit que dans tous les cas, les instituteurs et 
institutrices peuvent être aidés. par des cultivateurs 
ou des artisans désignés par l’autorité académique, 
après avis des directeurs des services agricoles, il 
ressort de ce qui a été dit ci-dessus que, depuis 


l'intervention de la loi du 12 juin 1943, les éta- : 


blissements privés ne sont plus tenus de confier à 
des instituteurs et institutrices privés les cours 
d’enseignement agricole ; que, par suite, les pres- 
criptions susreproduites de l’article 3 ne peuvent 
plus concerner que l’enseignement postscolaire 
public ; qu’en l’absence d’une disposition législa- 
tive soumettant à l’agrémént de l’autorité admi- 
nistrative le choix de leurs collaborateurs tech- 
niques par les établissements privés, les prescrip- 
tions de l’article 3 précité plaçant l’enseignement 
postscolaire sous J’autorité du secrétaire d'Etat à 
lEducation nationale et sous le contrôle du secré- 
taire d'Etat à l’Agriculture ne peuvent pas, bien 
qu’elles demeurent applicables aux cours privés, 
être regardées comme ayant conféré à l’arrêté inter- 
ministériel prévu à Particle 19 de la! loi le pouvoir. 
d’assujettir à une autorisation de l’administration 
la désignation desdits collaborateurs techniques ; 
que, dès lors, les requérants sont fondés à soutenir 
que l’article 12 de larrêté attaqué est entaché 
d’excès de pouvoir ; 

Sur la légalité des dispositions de l’article 21 de 


-l’arrêté attaqué : 


Considérant qu’il résulte dudit article que lors- 
qu'un élève aura, sans justification admise, été 
absent deux fois dans l’espace d’ün mois, l’inspec- 
teur primaire avertira le père ou le tuteur qu'à 
la première récidive il sera fait application des 
dispositions de l’article 14 de la loi du 28 mars 
1882, sur l’obligation scolaire, et qu’éventuellement 
lé versement de l’allocation familiale pourra être 
suspendu ; qu’enfin la même mesuré sera prise à 
l'égard des élèves qui, bien que fréquentant àssi- 
dument un cours, s’y conduisent de manière à jus- 
tifier leur expulsion ; $ 

Considérant d’une part que, si aux termes de 
larticle 3 de la loi du 5 juillet 1941, modifié par 
la loi du 12 juin 1943, l’enseignement postscolaire 
agricole est obligatoire pour les garçons et les 
filles âgés de moins de 17 ans, qui ne poursuivent 
pas d’autres études et dont les parents exercent 
une profession agricole, aucun article de cette loi 
ni aucune autre disposition législative n’institue 
une sanction pénale à l’encontre du père ou du 
tuteur d’un enfant qui ne satisfait pas à cette 
obligation ; que, dès lors, les prescriptions sus- 
reproduites de l’arrêté attaqué manquent de base 
légale, en tant qu’elles prévoient l’envoi d'un aver- 
tissement faisant connaître qu’en cas de récidive, 
il sera fait application des articles de la loi du 
28 mars 1882, modifiés par la loi du 11 août 1936, 
réprimant les manquements à l’obligation de donnér 
aux enfants l’enseignement primaire élémentaire : 

Considérant, d’autre part, qu’il résulte des dis- 
positions de l'article 12 du décret du 28 juillet 
1939 modifié par les dois des 15 février 1941, 
18 novembre 1942 et 2 novembre 1943, que les 
allocations familiales sont dues pour les enfants 
n'ayant pas dépassé de plus d’un an l’âge de l’obli- 
gation scolaire et qu’elles sont maintenues jusqu’à 
l’âge de 17 ans, si l’enfant est placé en appren- 
tissage, ou jusqu'à l’âge de 20 ans, s’il poursuit 
ses études ; que lorsque des allocations familiales 
sont accordées au profit d’un enfant, à raison uni- 
quement des études d’eniseignemént postscolaireé 
agricole qu’il poursuit, l’accomplissement effectif 


5gr 


‘ditions d'aptitude à 


- 


de ces études constitue le fondement du droit 
auxdites allocations ; que, par suite, la suspension 
de leur payement par la caisse compétente, quand 
la condition légale susmentionnée n’est pas, en 
réalité, remplie, ne saurait revêtir le caractère 
d’une sanction qui ne pourrait être instituée que 
par une loi ; que, dès lors, les requérants ne sont 
pas fondés à soutenir que l’article 21 de l’arrêté 


attaqué est entaché d’excès de pouvoir, en tant 


qu’il a prévu qu’en cas d’assiduité insuffisante aux 


. cours d’enseignement postscolaire agricole ou de 


mauvaise conduite manifeste pendant les cours, 
l'inspecteur primaire avertira les parents qu’éven- 
tuellement le versement des allocations familiales 
pourrait être suspendu ; 

DÉGIDE : 

ARTICLE PREMIER. — Les articles 11 et 12 de l’ar- 
rêté susvisé du 29 décembre 1943 sont annulés. 

ART. 2. — L'article 21 dudit arrêté est annulé 
en tant qu’il prévoit que l'inspecteur primaire 
avertira le père ou le tuteur d’un élève absent, sans 
justification qu’à la première récidive il sera fait 
application des dispositions de la loi du 28 mars 
1882 sur l’obligation scolaire. 

ART. 3. — Le surplus des conclusions de la 
requête susvisée des Sieurs Guilloux et Ramatis est 
rejeté. 

Observations. — I. Pour l’application de la loi 
du 5 juillet 1941 organisant l’enseignement post- 
scolaire agricole, les trois ministres de l'Education 


_ nationale, de l'Agriculture et des Finances ont pris 
un arrêté conjoint le 29 décembre 1943. Cet arrêté 


n’a pas été immédiatement publié. Il n’a jamais 
paru au Journal Officiel. Son texte a été simple- 
ment reproduit au Bulletin National de l’ensei- 
gnement primaire de mars-avril 1944. Un père de 
famille et un chef d'établissement l’ont attaqué le 
30 juillet 1946 après en avoir eu incidemment 
connaissance. Leurs critiques ont porté sur ‘deux 
ordres de dispositions relatives, les unes aux con- 
l'enseignement privé, les 
autres aux sanctions du défaut d’assiduité des 
élèves. - 

Sur le premier point, l'arrêté s’appuyait uni- 
quement sur la loi du 5 juillet 1941 sans tenir 


compte des mesures plus libérales de la loi du 


12 juin 1943. Son article 11 disposait que l’ensei- 
gnement de l’agriculture serait donné par des ins- 
tituteurs pourvus du certificat d'aptitude à l’ensei- 
gnement agricole, l’enseignement ménager agricole 
par des instituteurs pourvus du certificat d’apti- 
tude à l’enseignement ménager agricole. 

A défaut d’instituteurs ou d’institutrices certifiés 
ces enseignements pourraient être donnés, à titre 
transitoire, par des instituteurs ou institutrices qua- 
lifiés, c’est-à-dire agréés par l'inspecteur d’Aca- 
démie après avis de l'inspecteur primaire et sur 
proposition du directeur des services agricoles. 

Ces diverses dispositions étendaient à l’ensei- 
giement privé ce qui ne concernait que l’ensei- 
gnement public. Or, si l'État règle comme il lui 
plaît son enseignement, il n’en va de même pour 
l'enseignement privé qui, sauf lois spéciales, est 
libre de s'organiser comme il l’entend. Il n’y a pas 
de police spéciale de l’enseignement. Chacun peut 
user librement de la faculté d'enseigner dès lors 
qu’il ne Se trouve -pas lié par des textes spéciaux 
comme c'est le cas en matière d'enseignement pri- 
maire. = 

Sans doute, pour l’enseignement agricole, l’ar- 
ticle 20 bis de la loi du 12 juin 1943 avait bien 
prévu pour les professeurs de l’enseignement libre 
la faculté de se présenter aux examens prévus pour 
la délivrance du certificat d'aptitude à l’enseigne- 
ment agricole et à l’enseignement ménager agri- 
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cole. Mais, ce n’était qu’une faculté. Ce _n'étail| 
point une obligation. Il n’appartenait pas à ur 
arrêté de créer cette obligation et de porter ainsi} 
atteinte à un régime de liberté qui ne peut être} 
entamé que par une loi. De ce chef, l’article 11 
a été déclaré illégal. 

IL. Il en a été de même pour l’article 12. Ce 
texte ajoutait que, pour l’enseignement de cer: 
taines spécialités, il pouvait être fait appel à Ia 
collaboration de personnes qualifiées ou d’artisansk 
agréés par l'inspecteur d’Académie après avis du 
directeur des services agricoles. Mais le principeh 
de liberté sanctionné et reconnu à propos de l’ar- 
ticle 11 précité rendait sans valeur les dispositions 
de l’article 12. L'enseignement privé pouvant indif- 
féremment faire appel à qui bon lui semblait 
(ingénieurs agronomes, agricoles, techniciens, etc.),| 
les conditions d'agrément ne pouvaient concernet| 
que l’enseignement public. L'extension des restric-L 
tions prévues pour l’enseignement public à l’en- 
seignement privé constituait une nouvelle illégalité 
puisqu'elle ne s’appuyait sur aucun texte légal. | 
‘ Sans doute, le Conseil d'Etat a-t-il pris soin des 
noter que l’absence de contrôle sur les diplômes 
n’affranchissait pas l’enseignement privé de la sur-} 
veillance des ministères intéressés de l'Education 
nationale et de l'Agriculture. Du moins l’illégalité: 
de l’article 12 n’en subsistait pas moins, car ce 
serait ajouter à un contrôle purement administratifl 
que de s’en servir pour créer des incapacités dans 
l’ordre de l’enseignement. 

III. La seconde partie du recours s’attaquait aux 
sanctions édictées par l’article 21 de l’arrêté, pour 
garantir la régularité de la fréquentation scolaire. 
Ce texte disposait qu’au cas où un élève aurait, 
sans justification admise, été absent deux fois dans 
l’espace d’un mois, l'inspecteur primaire avertirait 
le père ou le tuteur qu’à la première récidive il 
serait fait application des dispositions de lar- 
ticle 14 de la loi du 28 mars 1882 sur l'obligation! 
scolaire et que, éventuellement, le versement de 
l'allocation familiale pourrait être suspendu. 

Pour ce qui est des dispositions de l’article 14, 
susceptibles d'aboutir à une condamnation de 
police, le Conseil d'Etat admet les critiques du 
recours. Il n’y a pas de peine sans texte. Or, la loi 
n'avait rien prévu pour réprimer les absences des 
enfants aux cours ou leur indiscipline. À ce sujet, 
l’article 21 est déclaré illégal. 

IV. Il n’en va de même, par contre, de la priva- 
tion des allocations familiales. L'arrêt fait observer 
qu'il s’agit d'enfants qui, normalement, en eussent. 
perdu le bénéfice. La prolongation du service des 
allocations s’explique par un allongement de la 
scolarité grâce aux cours professionnels agri- 
coles. Mais alors il est nécessaire que la condition 
de prolongation soit remplie. Si elle ne l’est pas, 
les allocations n’ont plus de raison d’être. 

En d’autres termes, l'échec du recours sur ce 
dernier point s’explique par ce fait qu'il s'agit 
moins d’une sanction que de l’absence d’une des 
conditions légales à l’octroi des allocations fami- 
liales au delà de leur durée normale. Pour béné- 


ficier d'un avantage encore faut-il en remplir les 


conditions. L'article 21 ne dit point autre chose. 
Au demeurant, la suspension des allocations n’est 
pas le fait des autorités académiques. L’inspecteur 
primaire se borne à signaler qu’il n’y a plus de 
fréquentation scolaire valable. C’est le service des 
allocations familiales qui en tire les conclusions 
que cette constatation impose. LR 
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Sous ce titre, le Bulletin diocésain de Bayonne 
du 23. 3. 50 a publié, à la suite du texte du com- 
muniqué de l’Assemblée des cardinaux et arche- 
vêques de France (1), le commentaire suivant : 


Ces quelques lignes méritent plus qu’une lecture 
rapide et distraite. Elles sont une invitation 


adressée par l'Eglise à tout catholique, quelle que : 


soit sa place dans la société, quel que soit le milieu 
auquel il appartient, qu’il soit engagé directement 
où indirectement dans les conflits sociaux actuels... 
Une invitation, disons-nous, à se mettre en « fece 
de la situation Sociale à l'heure présente », pour 
en faire l’objet d’une sérieuse réflexion chrétienne. 


1. Gravité êt événements. 


Avant tout, prenons conscience de la gravité des 
événements en cours. À bien des titres, ils sont 
inquiétants. 

Si quelqu'un n’est pas touché par les pertes éco- 
nomiques énormes que subit la nation, sera-t-il 
insensible à ce qui se passe dans les foyers 
ouvriers ? C’est la gêne, la misère et toutes leurs 
conséquences désastreuses pour la vie familiale, 
lentente conjugale face à l'éducation des en- 
fants, etc. (2). 

En même temps, l’abîme se creuse entre les 
classes sociales, les passions et les ressentiments 
sexaspèrent et les « profiteurs de tous ‘les 
malaises >» ont la partie belle. On s’éloigne de la 
paix sociale. On accumule des obstacles sur la 
route qui pourrait y conduire. 


2. Le conflit du social et de l’économique. 


. Qu'y a-t-il donc au fond de cette dangereuse 
situation ? Il y a, selon la pensée du document cité 
plus haut, un conflit entre « les réalités écono- 
miques » et « la justice sociale ». Essayons d’ana- 
lyser ce conflit. 
| Deux camps s’affrontent, dont l’un reçoit de 
l'autre ses moyens d'existence, sous forme de 
Salaire du travail. Le camp des salariés estime que 
les moyens d’existence qu’il reçoit sont insuffi- 
sants et demande que le niveau en soit relevé et 
rapproché du niveau de vie des employeurs. Ceux- 
ci, en tant que propriétaires et responsables des 
Entreprises — et parmi eux il y a surtout des 
sociétés de l’Etat lui-même, le plus grand proprié- 
taire et le plus grand entrepreneur — pour refuser 
vette amélioration, se retranchent derrière « les 
— 

1) Voir D. C. du 26. 3. 50, col. 415. ; 
{t () Si le communiqué de l’A. C. A. et le présent com- 
émeñtaire ne. visent directement que la question ouvrière, 
ta ne signifie pas que la question paysanne soit méconnue. 
D'ailleurs le malaise social — ouvrier et paysan — pro- 
“ent du même « désordre » fondamental que nous analy- 
os plus loin, 1 
Un n’en conclura pas non plus que seules les misères 
li monde ouvrier sont dignes d’intérêt. Hélas ! nous savons 
HuN1 y à d’autres victimes de la situation actuelle, Si elles 
ot silencieuses elles n’en souffrent pas moins. Et dans 


En « événements » qui les ont vaincues, ne faut-il pas 
éennaître que l'injustice a sa part? On leur doit répa- 
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lanon et secours. : 
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Devant la situation actuelle 


nécessités économiques » qui, à leur dire, ne per- 
mettraient pas de mieux rétribuer le travail salarié. 

Ainsi apparaît le conflit de l’économique et du 
social, le premier — l’économique — comprenant 


les valeurs estimables en argent qui entrent comme : 


éléments dans les « affaires > et servent à la 


subsistance temporelle de l’homme, le second — 


le social — englobant les réalités plus spécifique- 
ment humaines, personnelles et communautaires 
dans lesquelles éclate la dignité propre à l’homme. 

C'est entre ces deux ordres de valeurs que le 
conflit a éclaté. Ce que les uns réclament au nom 
du social humain, 
de l’économique (1). 


3 Conflit irrémédiable ? 


Mais que penser de ce conflit ? Tout d'abord 


est-il fatal et irrémédiable ? 

S'il l'était, il faudrait désespérer de la paix 
sociale et de la vie en société elle-même. Il fau- 
drait admettre en particulier que l’homme ne peut 


pas vivre de son travail. Il faudrait abandonner 


cette règle que nous regardons comme fondamen- 
tale de la vie en société et que rappelle précisé- 
ment le message de l'A. C. À. : La justice exige 
que l’homme tire de son travail le salaire néces- 
saire à sa vie et à l'honnête subsistance de sa 
famille. ; : 

Donc, nous ne pouvons admettre que ce conflit 
de l’économique et du social soit fatal et irrémé- 
diable. S'il existe, c’est que la société humaine est 
mal constituée, c'est que les rapports humains qui 
constituent la vie sociale sont faussés. C’est par 
suite d’un -vice social. 


4. Le vice social fondamental. 


Où se trouve donc en ce moment ce vice social 
fondamental ? 

Que de fois le diagnostic a été fait ! Que de fois 
la tare a été montrée dans le régime économico- 
social qui, au lieu d'accorder l’économique au social 
et à l’humaïn, a choisi de tout subordonner à l’éco- 
nomique ! Système de l'argent « libéré », de la 
puissance économique maîtresse de tout, du profit 
seul moteur de la vie sociale (2). 

Avec de tels « présupposés », on comprend que 
le conflit qui nous préoccupe soit devenw fatal, 


(1) I1 va sans dire que, dès que l’on se place dans 
l’ordre humain, les .valeurs économiques et les valeurs 
sociales — et il faut en dire autant des autres valeurs, 
intellectuelles, morales et spirituelles — sont inséparables 
et forment un tout au service de l’homme. Dès lors elles 
s’interpénètrent profondément. Précisément le conflit reste 
possible en tant qu’une catégorie de valeurs tente de « se 
libérer » du tout. 

(2) Qu'on relise cette description du capitlisme dans 
l’'Osservatore Romano du 8 mai 1949 « Un véritable et 
propre cancer de l’économie et de la société, dont le 
diagnostic est en tous points celui du cancer physiolo- 
: apparition d’une cellule sans caractère défini, avec 
accroissement continuel et progressif, déterminé et régi par 
des lois spéciales, différentes de celles du tissu normal et 
cependant indépendante de l'organisme dans lequel elle 
se forme et se développe et, à cause de cette indépendance 
et de cette expansivité, parasitaire et meurtrière. » 


les autres le refusent au nom. 


x 
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que le social soit sacrifié à l'économique et fina- 
lement l’homme à l'argent. ! 

- Et c’est dans un tel système que notre société 
s’est engagée depuis le début de l’ère dite capi- 
taliste. Que la tare du régime se soit manitestée, 


c'est ce que nous montre l’histoire des conflits 


sociaux depuis un siècle, ou plutôt l’histoire de ce 
conflit social permanent connu sous le nom de 
question sociale. 

Que ce conflit aille en s’aggravant, c’est indé- 
niable. Où en est-il aujourd’hui de son évolution, 
c’est là ce qui nous inquiète et que nous ignorons. 
Mais ce qui est certain, c’est qu’il ne s’apaisera 
pas aussi longtemps qu’'existera le vice qui est 
à son origine : le déni de principe opposé à 
l'homme par la matière. Il y aura peut-être des 
accalmies, par suite de palliatifs adroitement appli- 
qués, mais il ny aura pas de guérison tant que 
le poison sera là. 

Ajoutons — ce que beaucoup ne veulent pas 
voir, mais qui sort logiquement de ce qui précède 
— que ce conflit, du moins dans son fond, a le 
sens d’une autodéfense de l’homme devant ce 
qui le menace, qu’il témoigne du refus de l’homme 
de se laisser asservir par l’argent devenu tyran. 
Aussi n’a-t-on pas le droit de s'étonner que le 
christianisme vienne ici au secours de ce qu’il con- 
sidère comme la « revendication » fondamentale 
et nécessaire de l’homme en péril. La vigilance de 
Dieu sur une créature, dont il a voulu faire son 
enfant, ne fait-elle pas à l'Eglise un devoir de 
protester chaque fois qu’une « puissance de ce 
monde » tente de l’asservir (1) ? 


5. Que | faire ? 


Alors, que faire ? 

Si la question vise un vrai « redressement », 
une guérison, la réponse est claire : sortir du sys- 
ème vicié du capitalisme, entrer dans un régime 
qui remette l’homme à sa place, dans une réconci- 
liation et une hiérarchie nouvelle de l’économique 
et du social. 

« Mais c’est impossible ! s’écriera-t-on. L’ar- 
gent sera toujours l’argent et toujours le maître. 
Regardez d’ailleurs ce qui a succédé au capita- 
lisme là où on a cru l'avoir vaincu. N'est-ce pas 
pire encore ? » 

Hélas ! il est vrai qu’il ne suffit pas de maudite 
esclavage du capitalisme pour conquérir la liberté. 
Il arrive qu’en échappant à un monstre, on est 
happé par un autre. 

I ne suffit pas non plus de quelques transferts 
de propriété, fût-ce au profit de la société, pour 
réformer le régime. 

En réalité, ces solutions sont « trop faciles », 
n’atteignent pas encore Îles profondeurs des tissus 
à assainir. La vraie solution, qui sera d’une com- 
plexité très grande, exigera non seulement quelques 
amputations, expropriations ou ‘socialisations, elle 
devra être un dépassement plutôt qu’un simple 


(1) Est-il besoin. de faire remarquer que, dans toute 
cette critique du système capitaliste, les hommes ne sont 
pas directement mis en cause ? Beaucoup de ceux qui ont 
des responsabilités dans Îles entreprises capitalistes sont de 
purs exécutants. Pourtant, il doit y avoir les grands res- 
ponsables desquels dépend, en partie du moins, l’évolu- 
tion de l’entreprise. 

Mais n'oublions pas que, s’il s’agit d’une réforme sociale 
profonde, d’une « restauration de l’ordre social », comme 
s'exprime l’Encyclique Quadragesimo Anno, elle exige, en 
ôùütre, l’intervention de l'Etat, comme aussi la collaboration 
des travailleurs. C’est l’enseignement constant de l'Eglise. 
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bouleversement, une construction et une création, 
plutôt qu’une destruction. Elle ne devra pas se con- 
tenter d’uniformiser la propriété, mais devra syn= 
thétiser et harmoniser les diverses formes de la 
propriété. ni 
Encore une fois, ne sommes-nous pas en pieine: 
utopie ? : à 
Mais pourquoi? Est-ce parce que certains se 
montrent incapables d'imaginer autre chose que 
ce qui est, ou répugnent à accepter des transfor- 
mations qu’ils considèrent comme contraires à feurs 
intérêts ? Mais ceux-là pensent-ils qu’on maiñ- 
tiendra sur l’océan un bateau qui fait eau de toutes 
parts? Ne savent-ils pas que la plus grande de 
toutes les déceptions d’une vie est celle d’avoir 
manqué certains « départs » ? N’entendent-ils pas, 
dans des revendications parfois maladroites, injus= 
tifiées même sur certains points, « la revendica- 
tion » de l’homme qui veut vivre dans plus d'in- 
dépendance, qui aspire à une condition autre que 
celle d’un éternel méconnu ? qui exige, comme 
source de mieux-être et plus encore comme signe 
de sa propre dignité, une participation plus réelle 
à la vie sociale ? Ne voient-ils pas qu’une demande) 
de ce genre, faite au nom de l’homme et émanant 
d’un nombre croissant d'hommes, mérite d’être con- 
sidérée avant tout et ne peut être différée sous! 
aucun prétexte ? 
Pourquoi parler de chimère, si c’est là l’exigence 
de la justice même, si c’est la condition du vrai 
progrès humain et social ? Pourquoi parler de chi- 
mère, quand on constate que l’Eglise catholique — 
qu'on n'accusera pas de se complaire dans Ja 
chimère ! — ne cesse, depuis bientôt un siècle, d’af: 
firmer la nécessité d’une refonte de la société 
Il ne s’agit pas de quelques textes isolés ; c’est 
tout un vaste enseignement donné sous les formes 
les plus solennelles (1). 
Et enfin, pourquoi regarder comme une chimère 
le passage à un nouveau régime social, quand 0 
sait ce que peuvent désormais la science et la 
technique ? Il est arrivé, hélas ! qu’elles se soient 
montrées ennemies de l’homme. Il se peut qu’elles 
le soient encore. Maïs le jour où, renonçant, elles 
aussi, à leur indépendance enivrante, acceptant unel 
inspiration venue de plus haut qu’elles-mêmes, 
reconnaissant dans l’homme ce qui les dépasse, 
respectueuses de l’esprit, de l’âme, de la destinée 
tout entière de l’homme... elles voudront se mettre 
vraiment au service de l’homme, pour une meilleure! 
organisation de sa vie, de son travail, de sa cul 
ture, de ses rapports sociaux, qui peut dire 
qu’elles n’aideront pas à résoudre tels problèmes 
que pose la vie sociale à ceux qui voudraient le 
transformer ? Qui sait si alors, après avoir trofl 
souvent asservi l’homme, elles ne deviendront pas 
les merveilleux instruments de sa libération ? 
Mais certains objecteront encore qu’il est inop4 


(1) Voici comment, dans un article de Ecclesia (mar 
1950) le R. P. Delos caractérisait l’enseignement social d 
Pie XII : « Devant chaque question économique, politique 
internationale, comme devant le problème d’ensemble de I: 
civilisation, la pensée pontificale se place à un même poin 
de vue, adopte un même critère fondamental non pal 
premièrement la « production » ou la ‘« richesse de: 
nations », l « Etat » ou « la nation », la « démo: 
cratie » ou « les droits civiques », l'Histoire ou le Progrès 
maïs d'abord l’homme — avec sa nature telle qu’elle es 
sortie des mains du Créateur et que la révèle l’expérience 
avec les besoins matériels et spirituels de sa. vie tempo! 
réelle et de sa destinée surnaturelle, La valeur de l’homme 
Sa ‘dignité, sa fin spirituelle, tel est le principe dont 1! 
‘lumière vient éclairer les problèmes de l’organisation social 
èt qui apporte à a société l’ordre dont dépend « la vi 
commune dans la tranquillité », — la paix. » Fe 


_portun d'ouvrir de telles perspectives en un moment 
si difficile, où il est à peine possible de tenir les 
positions acquises. Une réplique vient d’elle-même : 
« Pourquoi ne les avoir pas ouvertes plus tôt ? 
Et pourquoi ne pas les ouvrir en ce moment où 
nous nous trouvons devant l'impasse ? Est-il plus 
opportun de laisser le monde en proie aw désespoir 
ou de le livrer à d’autres tyrannies ? » D'ailleurs, 
pour avoir toute sa valeur, l'effort le plus limité 


à 


demande à être accompli dans la plus vaste pers- ” 


pective. 


6: L’attitude des catholiques. 


Mais encore, devant la crise sociale actuelle, 
quelle doit être l'attitude des catholiques. ? 

Le message des cardinaux demande un effort 
de compréhension réciproque et. de sagesse. Ce 
qui signifie : pas de durcissement, pas de raidis- 
sement, pas de réflexe vindicatif, pas de haine 
sourde, pas de « politique du tout ou rien ». Ce 
mot d'ordre est particulièrement nécessaire au 
moment où-vont se discuter les conventions. collec- 
tives. 

Dans l’établissement de cès conventions, il sera 
possible de s’inspirer des principes sociaux chré- 
tiens que nous avons essayé de dégager ci-dessus. 
Il appartiendra aux groupements d'employeurs de 
réaliser l’effort maximum pour empêcher les néces- 
sités économiques d'écräser les exigences humaines 
et sociales. 

Nous savons que certains de ces groupements 
sont décidés à profiter de cette occasion pour 
amorcer lä réforme de l’éntreprisé qui consiste 
à « associer » les travailleurs à l’entreprise elle- 
même (1). | 

Or, c’est là lé point essentiel pour l’avénir. Le 
conflit du Social et de l’économiqué ne cessera, 
l'humain ne reprendra ses droits que si les travail- 
leurs cessent d’être de purs salariés, pour devenir 
des « associés », si le Capital-argent n’est plus 
seul à créer des droits sur l’entreprise, si, à côté 
du capital et au-dessus le fravail humain assure 
aux travailleurs une participation réelle et stable 
à l’œuvre commune et à ses fruits. 

Sait-on assez, parmi nous, que fa voie est ouverte 
dans cetté direction, par des pionniérs courageux 
autant qu'incompris ? Sans parlér des quelque 
2000 entreprises qui, en France, ont adopté lé 
« salaire proportionnel », le nombre augmente dés 
entréprises à structure non capitaliste, dans Îes- 
quelles, selon des formules diversés, les travail- 
leurs sont associés et participants (2). 

On ignore trop ce mouvement communautaire 
dans l’entreprise. Mais ce qu’on ignore aussi c’est 
que la charte de ce mouvement se trouve sous la 
plume du Pape XI, dans son Encyclique Quadra- 
gesimo Anno, sur la « Restauration de l’ordre 
Social-»> : « Nous estimons -plus approprié -aux 
conclusions présentes ide la vie sociale de tempérer, 
dans la mesure du possible, le contrat de travail 


(1) France Catholique du 5 mars relatant « la posi- 
tion intelligente et courageuse prise par le groupe des 

_Jeunes patrons ». Texte très important. 

F (2) Nous sommes heureux de signaler qu’une grande 
enquête sociale a été ouverte par l’hebdomadaire la France 
Catholique, précisément sur ce sujet, sous ce titre 
expressif : Chez ceux qui font quelque chose. L'enquête en 
cours a commencé dans le numéro du 3 mars. Nous en 
recommandons vivement la lecture. 

=. La revue Travaux de l’Action populaire, vient de publier 

lun projet d'ensemble sur la réforme dans le sens de l’as- 

Sociation des travailleurs à l’entreprise. 


= « Questions Actuelles » —— 


fits qu’elle apporte. » 
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par ‘des éléments empruntés au contrat de société. 
C'est ce qu'on « déjà commencé à faire sous des 
formes variées Ainsi les ouvriers et employés ,ont 
été appelés à participer en quelque manière à la 
propriété de l’entreprise, à sa gestion ou aux pro- 


Parole réaliste, novatrice et libératricé entre 


toutes ! 


En résumé et à qui nous demande quelle sefa 
notre attitude devant la situation sociale actuelle; 
nous dirons : dans l'immédiat, comprendre, cher- 
cher les solutions les plus conformes à la justice 
sociale ; pour l'avenir, s'ouvrir largement à des 
solutions nouvelles, selon l'impulsion de la justice 
et de la fraternité chrétiennes. 


 LÉON-ALBERT TERRIER, 
évêque dé Bayonne, Lescar ét Oloron. 


$ 


“31 ps : " à 4 RE: 


— Les soirées de Süaint-Broussebourg, tome UK, par 
HuGo ROMBAUTS. — Un vol. de 200 pages illustrées, 
280 francs. Grands Lacs, 31, rue Friant, Paris, XIVe, 

Voilà donc le iroisième volume des Soirées, aussi 
‘alléchant, äussi nouveau, aussi révélateur: que les 
précédents. L’auteur aurait pu écrire un docte traité 
de psychologie indigène. Il a préféré donner la parole 
aux noirs, et les fairé agir sous nos yeux, dans les 
circonstances les plus diverses ; ils se montrent done 
à nous tels qu’ils sont, c’est-à-dire tout: proches de 
nous et profondément humaïns…, bien qu’ils nous 
déroutent plus d’une fois. & Remède inédit à la neu- 
rasthénie.…., cure de bonne humeur », a-t-on dit des 
Soirées. EE 


— L'amitié sur la route, par ETIENNE DU BUS D£ War- 
NAFFE. — Un vol. de 128 pages, 175 franes. Aux 
Editions Grâñds Lacs, 31, rue Friant, Paris, XIV®.-: 

« La roùte est, bonne à l’amitié », nous assure 
l’auteur qui l’a expérimenté en parcourant quelque 
40 000 kilomètres à travers l'Afrique ét le Proche- 
Orient. Il en donne la preuve dans les nombreuses 
lettres qu’il cite et qui lui viennent de Dakar, d’Alger, 
du Congo, de Damas, d’Alexandrie, de. Madagascar, 
du Liban, du Sahara, de Hanoï, de Beyrouth, etc. 
Nous assistons à l’éclosion de l’amitié au hasard des 

rencontres, surtout dans les pays musulmans pour 
lesquels l’auteur a une indiscutable prédilection. - 


— En cherchant le Séigneür, par LUDOVIC GIRAUD. 
Un vol. de 224 pagés imprimées en deux couleurs 
‘avec 16 magnifiques hons-texte en héliogravure, 
300 francs. En vente : 19, rue Dareau, Paris, XIV£. 
Franco de port et d’emballage accordé à nos lecteurs. 
« L’émotion écrasante qui se dégagé de ce livre est 

de celle à qui il faut ouvrir Son cœur : doutes vañi- 
teux du x%° siècle, besoin de la liberté ombrageuse, 
orgueil de savoir, paressè dapprendre, tout y est 
examiné, jugé, consumé dans l’élan d’amour de là 
certitude. Que d’âmes fragiles trouveront dans ces 
pages les raisons de croire et le droit d’espérer ! La 
rencontre d’un tel livre est une Epiphanie... » C’est 
dans ces termes que Marié Gasquet présente ce livré, 
Tous ceux et celles qui litont ces méditations sur 
l'Evangile, tour à tour recueillies et joyeuses, apaï- 
sées. ét tendues, se diront, comme André à Simon- 


Pierre : & Nous avons trouvé le Seigneur [> : 

— Histoire des Missions françaises, par JEAN-MARTE 
SÉDÈS. Coll. &« Qué sais-je? ÿ — Un vol. de 128 pages, 
Aux Presses universitaires de France, 108, boulevard 
Saint-Germain,. Paris. ' 

L'auteur a voulu faire une grande fresque qui 
témoigne de Peffort missionnaire de la France à tra- 
vers les siècles et Les continents. On sait, d’une 
manière générale, l’extension de l’apostolat mondial 
de l’Eglisé. Il est bon de rappeler, serait-ce briève: 
ment, que toujours la France s’y est montrée wrai- 
ment la fille aînée dé l’Eglisè et n’a pas ménagé, pour 
la gloire de l’apostolat catholique, ni ses richesses 
ni la vie de ses enfants. M. Sédès consacre également 
une trentaine de pages à l’effort missionnaire des 
protestants. La variété des œuvres missionnaires Jui 
est üne occasion de montrer les bienfaits que l’hrima- 
nité et la civilisation ont reçus des admirables pion- 
niers de l'Evangile. À Rent 
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La question sociale au Canada 


L'action du dergé et de la hiérarchie catholique 
dans la grève de l'amiante (13 février-l” 


La Civiltà Cattolica du 3 décembre 1949 don- 
nait, sous ce titre, l'important article quon va 
lire (1) : 


1. Grève de l'amiante et son importance. 


On sait que le Canada occupe depuis longtemps 
la toute première place dans l’industrie de l’extrac- 
tion de l'amiante. Les gisements les plus étendus 
se trouvent dans les territoires orientaux de la 
_ province de Québec (2), où 30 000 habitants vivent 
du travail de la mine et du premier traitement 
du minéral. 

La plus grande partie des ouvriers de cette 
_ zone, qui, depuis des dizaine d'années, extraient 
silencieusement 85 pour 100 de tout l’amiante 


mondial, interrompirent, il y a quelques mois, leur . 


obscur labeur, en appelant sur eux, brusquement 
et tapageusement, l'attention non seulement du 
Canada, mais encore des Etats-Unis et de beau- 
coup d'autres pays où la fibre est travaillée et 
recherchée. Le 13 février de l’année courante, 
1 800 ouvriers de la Canadian Johns-Manville Cor- 
porativin, qui exploite un des centres minéraires, 
Asbestos, se mettaient en grève pour soutenir des 
revendications déjà formulées au moment où on 
allait renouveler le contrat collectif de travail. 
Deux jours après, la grève s’étendait à Thetford- 
les-Mines et à d’autres localités plus petites, de 
sorte que l'extraction de l’amiante subit un très 
fort ralentissement. Au mois de juin suivant, après 
plus de quatre mois, la grève durait encore, et la 
revue des Jésuites canadiens, Relations, pouvait 
écrire que, quelle que fût l’issue des pourparlers, 
cette grève resterait « un des événements les plus 
importants de l’histoire sociale du Canada fran- 
çais. Jamais une grève n’a, dans notre patrie, 
frappé autant de familles — environ 5000 — et 


(1) Traduction sur l'italien par J. THOMAS-D'HOSTE. Les 
citations de la presse canadienne sont données d’après le 
texte de la Civiltà Cattolica. Les sous-titres et les notes 
sont de ia Civiltà Cattolica. (N. D. L. R.) 

(2) La province de Québec, parmi les dix qui composent 
la Fédération des Dominions du Canada, est la première 
en étendue (1 539 522 kilomètres carrés) et la seconde quant 
au nombre d'habitants (3331882 sur 12582000 que 
compte le pays, d’après une estimation de janvier 1947). 
La population de Québec est en grande partie catholique 
et d’origine française. La province jouit, comme les autres, 
d’une très large autonomie administrative à l'égard du 
gouvernement fédéral. Aux dernièrés élections provinciales, 
le parti d'Union nationale obtint à nouveau la majorité, 
par 636 545 voix contre 454 937 au parti libéral ; grâce au 
système majoritaire, il await donc 82 sièges, tandis que 
le parti libéral n’en obtenait que 8 (le total des sièges 
est de 92). Aux élections fédérales du 27 juin de cette 
année, les libéraux remportèrent une victoire éclatante. Le 


gouvernement provincial de Québec a pour président 
M. Maurice Duplessis. 
Nota, — La direction de la revue, en publiant les rap- 


ports de ses correspondants, a confiance dans la sûreté 
de leurs informations et respecte la juste liberté de leurs 
jugements, mais ne leur laisse pas moins là responsabilité 
des renseignements fournis et des opinions émises. 


—— « Documentation C 


+ 


juillet 1949) 


aussi longtemps ; jamais une grève n’a bouleversé 
aussi profondément dans son économie la région . 


située aux confins de la Beauce et de l’Estrie ; 
jamais une grève n’a paralysé à un tel point le 
marché international, en diminuant de: 90 pour 100 
la production canadienne de l’amiante, qui atteint 


normalement les trois quarts de la production 
mondiale. Jamais une grève n’a révélé aussi. 


spectaculairement et aussi Scandaleusement le pro- 
blème des rapports dans le domaine du travail... 
I s’agit d’une industrie typique du Québec, 
c'est-à-dire que les richesses naturelles du sous-sol 
sont extraites et exploitées au profit et par les 
soins surtout d'entrepreneurs étrangers ; la Cana- 
dian Johns-Manville, Compagnie qui donne le ton 
à d’autres et au gouvernement provincial, est, 
malgré son nom, cent pour cent une firme des 
Etats-Unis, mais en s’obstinant toujours, comme 
d’autres, à ne pas faire des conditions de travail 
courantes dans les Etats-Unis un article d’expor- 
tation. Il s’agit encore d’une industrie connue pour 
la maladie professionnelle qui, à des degrés divers, 
accompagne et vicie les systèmes employés par 
elle. Les mineurs atteints ou menacés par l’amian- 
tose ont décidé de ne pas retourner sous terre 
y. chercher la fibre qui, par ses multiples appli- 
cations, protège la société, s’ils ne se sont pas 


tout d’abord assurés d’une protection efficace pour ® 


eux-mêmes et pour leurs familles. Il s’agit enfin: 


d’une industrie puissante, dont certains représen- 


tants étaient tellement liés à une politique par- 


tisane que, étant donnée la réalité des faits et des 


récentes expériences. on pouvait à bon droit 
juger que rien de bien ne viendrait d’un Conseil 
d'arbitrage institué suivant la lettre, mais contre 
l'esprit de la loi. Après la faillite des négociations 
et de la conciliation, 5000 intéressés durement 
éprouvés entreprirent de protester, devant leurs 


concitoyens et devant le monde entier, contre le - 


mécanisme d’un arbitrage si falsifié et se mirent 
en grève pour obtenir justice et impartialité. 
Jamais grève n’a chez nous autant ému l'opinion 
publique, n’a incité tant de gens à prendre position 
dans le débat et n’a accompli un tel regroupement 
des autorités et des forces sociales, orientant ainsi 
fortement l'avenir, même politique, du pays ». 


2. Conditions hygiéniques et sociales 
des ouvriers de l'amiante, 


Quelques données sur les conditions des ouvriers 


de l’amiante — que nous extrayons fidèlement d’un 
long et dramatique rapport de M. Burton Ledoux, 
paru dans le Devoir de Montréal, le 2 janvier 
dernier — expliqueront les causes de la grève. Si 
la grande richesse cachée dans le sous-sol de la 
zone de lamiante procure d'énormes gains aux 


Compagnies qui l’exploitent, elle occasionne, par . 
ailleurs, de nombreuses misères, maladies et morts 
aux travailleurs. Astreints à de dures fatigues, ils. 


nt une grande partie de la journée au milieu 
gereuses concentrations de poussière, qui 
provoquent une maladie mortelle : l’amiantose. En 
pénétrant dans les poumons, l’amiante forme de 
longs filaments de tissu fibreux qui surchargent les 
alvéoles. Celui qui en est atteint devient de moins 
en moins capable d’aspirer l’oxygène nécessaire 
à l’organisme, et alors, lentement, mais non sans 
éprouver de terribles angoisses, il finit par mourir 
suffoqué. S'il est rare que la maladie conduise au 
tombeau sous une forme spécifique, cela tient seu- 
lement à la fécondité maléfique de complications 
très graves qui évoluent plus rapidement qu’elle- 
même : précoces. maladies de cœur, pneumonies 
mortelles et phtisies inguérissables. En réalité, ses 
rapports avec ces dernières maladies ne sont pas 
nettement établis. Mais la comparaison, par 
exemple, de deux centres (Sorel et Gramby), 
exempts de la poussière d'amiante, avec Thetford- 
tes-Mines, est très éloquente. Voici, en effet, les pour- 
centages de tuberculoses pour chaque 100 000 habi- 
fants. En 1942 : Sorel, 64,2 ; Gramby, 89,5 ; Thet- 
#ord-les-Mines, 301,4; en 1943 : Sorel, 39,3; 
&ramby, 40,2; Thetford-les-Mines, 391,7; en 
1944 : Sorel, 61,8 ; Gramby, 65,4; Thetford-les- 
Mines, 236,1. 
Après ces chiffres, Burton Ledoux tient à nous 
faire visiter un des centres de l’amiante : East 
Broughton. Dans sa partie occidentale, le village 
est cunstamment enveloppé par la poussière qui res- 
semble à un nuage épais. Le phénomène est inin- 
terrompu, la nuit comme le jour, sauf les 
dimanthes, quand le travail est suspendu, ou 
lorsque souffle un vent opposé. Environ 150 familles 
vivent dans le tourbillon de poussière qui retombe 
sur les trottoirs et les chaussées, au point que les 
personnes et les véhicules, à leur passage, laissent 
une empreinte bien visible, Dans les maisons, on 
ne peut ouvrir les fenêtres ; néanmoins, la pous- 
Sière s’y infiltre abondamment. Même à l’école, 
fréquentée par 170 élèves, il faut tenir les fenêtres 
fermées, mais, là encore, cela ne suffit pas 
à empêcher que l'amiante ne circule dans l’air que 
doivent respirer les enfants. Dans la mine, on 
_ pratique l’extraction à sec, ce qui favorise la pro- 
 duction et la dispersion de la poussière. Courbés 
sur la perforatrice, les ouvriers sont contraints, 
par Suite de la grande fatigue, de respirer pro- 
 fondément, tout près du point même où la pous- 
Sière se produit, Dans les ateliers où les blocs 
d'amiante sont brisés pour en extraire la fibre, 
tous les locaux sont saturés de poussière, au point 
que machines et hommes, même à une courte dis- 
tance, apparaissent comme des ombres imprécises. 
Bien qu’il vomisse à l'extérieur une incroyable 
quantité de poussière, le système de ventilation 
est tout à fait insuffisant. D'autre part, la Com- 
 pagnie (la Québec Asbestos Corporation) ne fait 
rien pour supprimer Ce phénomène meurtrier et ne 
fournit pas de masques aux ouvriers. Par suite 
de lirritation de la gorge, des bronches et des 
poumons, dont ils souffrent durant le travail, les 
#uvriers toussent et crachent fréquemment, même 
 frusieurs heures après avoir quitté l'usine ou 
14 mine, 
- Les conditions de travail sont telles que bien 
Peu d'ouvriers peuvent tenir longtemps sans pré- 
fndice grave pour leur santé. Le rapport Ledoux 
 @ntient d'impressionnants exemples de jeunes exis- 
fnces brisées prématurément par le travail, et il 
agit en général d'hommes qui laissent derrière 


x une famille nombreuse. L’ouvrier malade, en 


Actuelles » 


abandonnant la mine ou l'atelier, ne sort pas de 


l'enfer de la poussière, car s’il habite dans la 
partie de village qui en est infestée, il ne respire 


pas un air plus pur, dont ses poumons ont besoin. . 


Moribond, il supplie désespérément qu’on ouvre 
les fenêtres, car il étouffe. Mais, même alors, la 
poussière ne respecte pas sa victime ; pis encore, 
elle se hâte d'accomplir son ‘œuvre de mort. 


En périssant à cause d’un travail qui, tout en. 


lui donnant du pain, lui a administré un poison, 
l’'ouvrier ne laisse aux siens aucune ressource. 
Personne n’a appris à sa pauvre famille à demander 
au gouvernement provincial et à la Compagnie 
l'indemnité qui lui revient en vertu des lois sta- 
tutaires et du droit commun. La femme d'un 


ouvrier — qui, décédé à 45 ans, des suites évi- 


dentes de son travail, laissait onze enfants — ne 
sut jamais rien de ses droits et, par conséquent, 
ne présenta aucune demande d’indemnité ; plus 
tard, seulement, elle reçut le modique subside de 
50 dollars par mois, c’est-à-dire le salaire d’un 


ouvrier pour environ six journées de travail. 


Autre chose : en affermant les travaux les plus 
« poussiéreux » et les plus pénibles à un sous- 
entrepreneur — qui n’est pas à même d'offrir aux 
ouvriers la garantie à laquelle ils ont droit, — la 
Compagnie croit ainsi se soustraire à la respon- 


sabilité de pourvoir aux exigences hygiéniques 
d'un travail nuisible à la santé ; elle croit en - 


même temps pouvoir éluder la charge de com- 
penser les dommages qui en résultent. A cela 
s’ajoute le chantage inhumain, dont la Compa- 
gnie a usé à plusieurs reprises contre les protes- 
tations des ouvriers et des populations exaspérées, 


en menaçant de suspendre les travaux, ce qui 
équivalait à dresser le spectre de la famine contre 
d'innombrables familles. De 1944 à la fin de l'été 
dernier, les habitants de ce centre, individuellement 


ou en groupe, ont envoyé pétition sur pétition, 
aussi bien à la Compagnie qu’au gouvernement 
provincial. Mais sans aucun résultat tangible : 
les légitimes demandes n’ont donné lieu qu’à des 
réponses évasives, à des promesses et à des chan- 
tages, d'autant plus déplorables que plus fabuleux 
sont les profits des Compagnies. 

Telles sont, brièvement, les conditions d’exis- 
tence d’East Broughton : on les a peut-être 
quelque peu exagérées, mais il serait bien difficile 
de nier que l'exposé vivant et passionné de 
M. Ledoux manque d’exactitude. Cependant, ce 
n’est pas à Broughton, mais dans d’autres centres, 
que va se développer la grève, ce qui laisse 
à penser que la situation dans ces derniers centres 
est, sinon pire, du moins guère meilleure, 


3. Causes de la grève et revendications 
des syndicats. 


Les causes de la grève découlent clairement de 
ce que nous avons rapporté jusqu'ici. M. G. Picard, 
président général de la Confédération des travail- 
leurs catholiques du Canada (C. T. C. C.), les 
enumère comme suit dans le Messager de Sher- 
brooke du 11 juin 1949 « Parmi les causes 
éloignées, il faut rappeler la misère imméritée 
endurée depuis de longues années par les mineurs 
de l’amiante. Les ravages de l’amiantose, dans 
cette industrie, sont toujours présents à l'esprit 
des mineurs, lesquels sont exaspérés, aujourd’hui 
comme dans le passé, du peu d'attention accordée 
par le gouvernement provincial et par les Com- 
pagnies à cet important problème de santé 


_6o2 
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publique. Certaines Compagnies ont commencé 


_ à s'intéresser à ce problème, mais les améliora- 


tions apportées au cours des dernières années sont 
vraiment insuffisantes. La législation, elle aussi, 
ne satisfait pas les ouvriers. On admet que l’amian- 
tose et la silicose sont des maladies professionnelles, 
et il est prévu qu’on peut accorder une indemnité 
lorsque l’ouvrier a souffert ainsi de la poussière 
durant cinq années, mais est-ce là une solution 
juste ? Certes non! La législation devrait pres- 
crire des règlements susceptibles de réduire au 
minimum le danger de maladie et de rendre 
substantielle et rapide l'indemnisation des malades. 
Les mineurs n’ont jamais obtenu justice sur ce 
point. Il faut aussi noter que les syndicats furent 
longtemps combattus dans l’industrie de l’amiante 
et que, maintenant encore, ils ne sont que tolérés. 
Les négociations et le règlement des conflits, dans 
une multitude de cas, ont donné lieu à de longues 
et exaspérantes procédures. Bien rarement, les 
interventions du gouvernement ont donné satisfac- 
tion. Parmi les causes prochaines, il faut mettre 
en lumière le climat défavorable créé pour la paix 
sociale par lé gouvernement de la province, soit 


_ par ses projets de loi de la dernière session, soit 


par ses déclarations antisyndicales. En se mon- 
trant ouvertement hostile à la clässe ouvrière, le 
gouvernement provincial a perdu une bonne partie 
de son autorité et de la confiance du peuple. On 
chercherait en vain, depuis quelques mois, une 
déclaration ministérielle favorable à la classe 
ouvrière et aux organisations syndicales. Le monde 
ouvrier est persuadé qu’on a ourdi contre lui une 
vaste conspiration politico-capitaliste. De même, 
la façon partiale, accentuée en ces derniers temps, 
dont les lois sont appliquées, a pour ainsi dire 
annulé la valeur de certains principes et de cer- 
taines procédures prévues par la loi. » 

C'est pourquoi la Fédération de l'amiante et 
les syndicats rattachés à elle demandaient : 1° que 
les Compagnies reconnussent, au moins en prin- 
cipe, la nécessité de supprimer l'inconvénient de 
la poussière ; 2° uné augmentation générale des 
salaires, à compter du 1% janvier 1949, de 
15 cents par heure pour ceux qui travaillaient à la 
journée et une augmentation équivalente pour les 
travailleurs à forfait ; 3° que fût appliquée la 
formule « Rand » à Asbestos, ainsi qu'elle l'était 
depuis un an à Thetford (en l’acceptant, les entre- 
preneurs s’engageaient à retenir du salaire de 
leur personnel les contributions syndicales, même 
pour ceux qui n'adhèrent pas à l’Union, à la con- 
dition que les inscrits aient la majorité — même 
la moitié seulement plus une voix, — par rapport 
aux non-inscrits) ; 4° un fonds d'assurances sociales 
pour les indemnités en cas d'accident, de maladie 
et d’hospitalisation ; 5° des dispositions pour les 
transports, les congés et les promotions ; 6° des 
améliorations au système des congés payés et un 
certain nombre de fêtes chômées rétribuées. 


4. Motif du défaut de recours à l'arbitrage 
de la part des travailleurs. 


La grève, déclarée directement par lés ouvriers 
et sans le recours préalable à l'arbitrage, comme 
le voulaient les lois de la province de Québec, 
avait été, pour ce motif, déclarée illégale par le 
premier ministre de ladite province, M. Maurice 
Duplessis, et par le ministre du Travail, M. Antoine 
Barrette, En même temps, et pour la même raison, 
la Commission pour les relations ouvrières retirait 
au Syndicat de l'amiante de la Fédération natio- 
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nale des ouvriers de l’industrie minière le certifi 
de reconnaissance de son droit de représenter les: 
ouvriers. He . 

La C. T.-C. C: répliqua qu'aucune des auto- 
rités susnommées n'avait le droit de se prononcer 
sur l’illégalité de la grève, d’ailleurs fort discu- 
table, ainsi que le signala, entre autres, Relations 
dans son fascicule de mai. £ Éà 

Le motif le plus grave, outre ceux indiqués! 
plus haut, pour lequel les ouvriers n'avaient pas! 
recouru à l'arbitrage, était, selon M. Picard, le, 
manque de confiance dans une procédure qui 
n’avait pas donné satisfaction, dans des cas ana-. 
logues, à Thetford et à Asbestos. 

« … À Thetford, à la suite de la dernière sen- 
tence arbitrale, ies mineurs de l'amiante avaient. 
critiqué fortement le gouvernement et les Compa- 
gnies : au premier, ils reprochaient d’être inter-. 
venu contre la sentence elle-même ; aux secondes, . 
d’avoir tenté d'en empêcher l'exécution en recourant 
à des procédures dilatoires. A Asbestos, les 
mineurs furent très mécontents de la conduite pet 
exemplaire du président du tribunal et des. 


manœuvres de la Compagnie. Les mineurs sont-ils. 


donc irréductiblement opposés à larbitrage ? Non, 
mais ils désirent simplement qu’il offre des garan-. 
ties d’impartialité et que soient prises toutes les 
dispositions pour éviter l'influence des patrons et. 
du gouvernement... Dans le monde ouvrier, on. 
ajoute plus d'importance à la façon dont on 
applique une loi qu’à la loi elle-même. A son. 
application, les ouvriers en voient les résultats, 
et à ces résultats ils la jugent; ils ne peuvent: 
lire les codes ni les interpréter. » (Le Messager. 
de Sherbrooke, 11 juin 1949.) 
Mais, même en établissant l’illégalité de la grève, 
on pouvait reprocher aw premier ministre et au 
ministre du Travail d’avoir pris une attitude si 
rigide contre les ouvriers et d’avoir porté des 
jugements si catégoriques que le règlement du 
conilit a été ainsi rendu très difficile, d'autant 
plus qu'on s’est obstiné à l’ignorer. Plus grave 
fut le reproche adressé au gouvernement d’avoir, 
d'accord avec les Compagnies et avec leur appui, 
voulu réellement détruire, ou au moins discréditer, 
les organisations syndicales de l'amiante. 1 


5. Accusations et menaces de représailles 
de la Compagnie Johns-Manville, 


Ignoble fut, certainement, l'accusation portée par 
la Johns-Manville contre les dirigeants syndicaux, 
comme si ces derniers visaient non pas à pro- 
téger les ouvriers, mais bien à violer les limites 
de la propriété privée, M. Lewis Brown, de New- 
York, président du Conseil d'administration de la 
Compagnie, disait, le 20 avril, dans un rapport 
adressé aux actionnaires : « … Le point crucial 
de la grève est l’insistance que mettent les chefs. 
du syndicat à accaparer une partie de l'autorité 
et du contrôle de l’administration. C’est là une 
doctrine révolutionnaire, qui prétend soumettre 
à leur pouvoir de veto le droit jusqu'à présent 
incontesté des propriétaires de choisir librement 
les administrateurs de leurs propres biens. » 

M. Brown se trompait, car les ouvriers n'avaient 
pas demandé autre chose que ce qui a été rap- 
porté ci-dessus — tout cela ne touchait en rien 
à l’essence du droit de propriété, — mais récla- 
maient seulement le respect pour le caractère 


: Social de la propriété et pour les droits tout 


aussi sacrés du travail. 
En même temps qu'était déchaînée cette attaque 


gt 


We 


d'odieuses pressions directes sur les ouvriers eux- 
mêmes. Nofre Temps du 7 mai 1949 assurait que 
les Compagnies en étaient arrivées à menacer 
d'expulsion les grévistes qui occupaient les loge- 
ments dont elles étaient propriétaires. La tenta- 
tive échoua, grâce à l'intervention énergique du 
ministre du Travail. Tout aussi dur fut un com- 
muniqué de la Johns-Manville qui, le 2 mai, 
assurait aux <« jaunes », raccolés pour la cir- 
constance, un emploi permanent et régulier, à a 
place des grévistes (Front Ouvrier, 7. mai 1949). 
La menace fut répétée et aggravée brutalement 
plus tard, dans une annonce parue dans {a Patrie 
du 20 juin 1949 : « Tous ceux qui jugent avec 
impartialité conviendront que celui qui, depuis dix- 
huit semaines, refuse de travailler ne puisse 
s'attendre à ce que son poste lui soit assuré indé- 
finiment, alors qu’il y a tant de gens inoccupés, 
désireux d'avoir un emploi. Personne ne doit 
trouver étrange ou considérer comme injuste que 
ceux qui, depuis si longtemps, s’abstiennent de 
travailler perdent leurs assurances sur la vie, les 
bénéfices des assurances en cas de maladie et 
d'accident, leurs indemnités pour invalidité de 
vieillesse et d’autres avantages, y compris les 
privilèges d'ancienneté, » 

Ces représailles, qui avaient fait échouer les 
négociations, représentaient un défi par trop fort 
pour les grévistes, surtout lorsque, après plus de 
trois mois de résistance unie, mais combien pénible, 
ils virent affluer à Asbestos les « jaunes », 
achetés par la Compagnie. 


6. Excès de la police 
contre des ouvriers innocents. 


Bien que le chef de la police d’Asbestos n’eût 
jamais eu l’occasion de se plaindre des grévistes, 
la police provinciale n’avait pas tardé à envoyer 
ses hommes, grotesquement armés jusqu'aux dents 
de pistolets, de mitrailleuses, de bombes lacrimo- 
gènes une vraie provocation. Aussi, quand, le 
5 mai, les grévistes, exaspérés par l’arrivée des 
& jaunes », renversèrent et brülèrent deux autocars 
qui avaient amené ces derniers, la police ouvrit 
le feu et, la loi martiale proclamée, avant même 
que la nouvelle pût être répandue, se mit à opérer 
des arrestations en masse. Coups de bâton, coups 
de pied, coups de poing ne furent pas épargnés ; 
au dire de M. Picard, quelques ouvriers auraient 
été torturés. 

Le geste de la police fut vraiment peu glorieux. 
En effet, dans toute la zone de la grève, fleurit 
une intense vie religieuse et tous les ouvriers 
appartiennent aux syndicats catholiques. Le public 
européen, habitué à entendre un tout autre lan- 
gage, sera stupéfait à la lecture du passage final 
du manifeste publié le 11 juin par le président 
de la C. T. C. C., pour expliquer les buts et le 
déroulement de la grève : « … Malgré les diffi- 
cultés, les mineurs restent admirables : ils assistent 
À la messe et récitent le chapelet, afin que la 
Drovidence éclaire tous ceux qui sont intéressés 
dans ce conflit social de grande importance et 
ieur inspire la solution équitable, qui ramène la 
paix industrielle dans la région de l'amiante. >» En 
réalité, ceux que les Compagnies dépeignaient 
>omme des révoltés ‘et traitaient de communistes, 
tous les jours, à 3 heures de l’après-midi, se 
réunissaiènt devant leur siège et se dirigeaient en 
groupe vers l’église paroissiale, pour y réciter le 


e les dirigeants syndicaux, on exerçait 
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saint rosaire. Ces mêmes grevistes, dont un grand 
nombre se rendaient à la messe, organisèrent un 
pèlerinage: à un calvaire voisin et, le 5 mai, au 
moment le plus dramatique de la grève, plusieurs 
centaines de femmes, épouses ou filles des ouvriers, 
récitant le chapelet, défilèrent en bon ordre devant 
les forces de police, qui montraient avec une ridi- 
cule ostentation leurs armes, à proximité des 
pompes à eau, toutes prêtes pour disperser les 
manifestants. 


7. Intervention des autorités ecclésiastiques. 


Les droits de gens pacifiques et travailleurs, 
ainsi que les principes évoqués durant le conflit, 
nécessitaient l'intervention des autorités ecclésias- 
tiques. Le 29 avril, la Commission sacerdotale 
d’études sociales publiait l’appel siuvant : « Depuis 
le commencement de la grève, qui intéresse la 
zone industrielle de l’amiante, les autorités reli- 
gieuses ont fait beaucoup pour que le conflit fût 
promptement réglé; elles ont multiplié leurs 
interventions auprès des intéressés en les invi- 
tant à étudier diverses formules de solution des 
exigences légitimes des deux parties en cause. 
Malheureusement, ‘leurs efforts, comme aussi 
d’autres interventions des autorités civiles, n’ont 
pas obtenu jusqu’à aujourd’hui le résultat espéré. 
Pendant ce temps, la misère se fait sentir dans 
des milliers de foyers : elle éprouve les femmes 
et les petits enfants. Dans ces circonstances, la 
charité fait un devoir à tous, à quelque classe 
qu'ils appartiennent, de prouver leur sympathie 
aux travailleurs et à leurs malheureuses familles 
et, si possible, de leur donner les seçours maté- 
riels dont ïls ont besoin chaque jour davan- 
tage, C’est pourquoi nous lançons un vibrant 
appel à toutes les associations, et nous leur 
demandons de collaborer avec les autorités reli- 
gieuses pour organiser une collecte en faveur des 
familles éprouvées. Tous les catholiques doivent 
prier Dieu avec insistance, afin que ceux qui sont 
présentement divisés par un douloureux conflit 
jouissent bientôt, dans l’oubli du passé, des bien- 
faits d’une juste paix. » 

Cet appel avait l'approbation de la Commission 
épiscopale pour l’action sociale. Mais, de plus, 
un grand nombre d’évêques intervinrent person- 
nellement pour adoucir les dures souffrances des 
travailleurs contraints à la grève pour la défense 
de leur pain et de leur vie. Le 1° mai, devant 
la foule des fidèles qui se pressait dans la cathé- 
drale de Montréal, l'archevêque, Mgr Joseph Char- 
bonneau, déclara, durant la messe pontificale 
célébrée pour la fête des mères « Je pense 
à toutes les mères, et particulièrement à un 
groupe d’entre elles, qui se demandent ce qu'elles 
donneront demain comme nourriture à leurs 
enfants. Quand on conspire à écraser l’ouvrier, 
l'Eglise a le devoir d'intervenir. Que les chefs de 
la province nous donnent un code de travail, une 
formule de paix, de justice et de charité, qui res- 
pecte l’ouvrier. En accordant la première place 
à l’homme plutôt qu’au capital, nous prêchons la 
justice et la paix; nous ne voulons pas que 
l'ouvrier soit écrasé. Nous n’approuvons pas tout ; 
il peut y avoir des faiblesses partout ; mais notre 

eur est et restera près de la classe ouvrière. 
C'est pourquoi nous tendons la main aujourd’hui 
pour emoêcher que les petits enfants souffrent de 
la faim. > (La Patrie, 2 mai.) 

Le jour suivant, l’administrateur du diocèse de 


7 mai 1949.) 
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Sherbrooke prescrivait une collecte en faveur des 


> grévistes et de leurs familles, en disant au préa- 
_ lable que « quelles que fussent les opinions sur 
- l'origine de la grève, c'était un fait devant lequel 


on ne pouvait rester indifférent ». L’archevêque 


de Québec, lui-même, Mgr Maurice Roy, prescri- 


vait, en date du 4 mai, au mom de la charité, 
que tous les dimanches une quête fût faite dans 
les églises à cette fin. Plusieurs autres évêques 
publièrent la même ordonnance. 

Le chanoine Groulez, professéur à l’Université 
de Montréal, historien du Canada français, pro- 
posa une collecte nationale et demanda en même 
temps qu’on organisât « une campagne de prière 


pour faire plier l’obstination des responsables. 
_ Ces grévistes — on ne la peut-être pas suff- 


samment noté — ne sont pas comme les autres. 
Ils se battent contre une industrie homicide. lis 


luttent contre des Compagnies qui, jamais — pour 
- autant qu'on le puisse savoir, — ne se sont 
_ engagées clairement et loyalement à réparer le 
_ tort regrettable qu’elles causent depuis longtemps... 


On parle de légalité. Ce serait le cas de crier : 


_« Légalité, que de crimes on commet en ton 


nom! >. dl est plus que temps de faire cesser 
une grève qui finit par déshononer la province 
de Québec. > (Le Messager de Sherbrooke, 


A ces appels répondit une véritable émulation 


de charité Nombreuses furent les offrandes en 


argent, tandis que de tous les coins du pays 
affluaient des camions remplis de vivres et de 
vêtements pour les familles frappées par la grève, 
lesquelles accueillaient les secours avec des larmes 
de joie et de reconnaissance. De tels secours 
avaient une valeur particulière, car ils signifiaient 
la présence de l'Eglise au milieu de ses enfants 
dans le besoin, en lutte pour leurs droits, confir- 


_ mant dans un langage éloquent ce qu’un aumô- 


de la C. T. C. C. déclara un jour, durant 


nier 


. une distribution de secours : L'Eglise que nous 


représentons est avec vous ! Diverses organisations 
syndicales se prodiguèrent aussi en faveur des 
victimes de la grève. 


8. Réaction conséquente de la Johns-Manville. 


M. Brown n'en fut pas’content, Il rappela, dans 
son rapport du 22 avril, que l'Eglise s'était 
opposée au radicalisme de la A. F. L. (American 
Federation Labour) et de la C. I. O. (Congress 
Industrial Organisations) qui, en 1930, menaçaient 
de s'emparer des organisations ouvrières dans 
la province de Québec ; à cette fin, l'Eglise avait 
été sollicitée pour la formation d’une plus saine 
organisation syndicale. 

Il ajoutait ensuite : « … Au cours des dernières 
années, les dirigeants du groupement ouvrier, 
auquel appartient notre syndicat local, ont pro- 
fondément changé, en prenant une attitude tou- 
jours plus radicale, Il y a un an environ, la 
qualification de catholique a été supprimée dans 
la dénomination du syndicat représentant les 
membres de la Johns-Manville.. Il y a maintenant 
une tendance croissante de la part des chefs du 


“syndicat à prêcher une doctrine qui s'oppose au 


capitalisme et soutient une philosophie plus sem- 
blable à celle du communisme et du socialisme, » 

Un peu plus loin, M. Brown accusait les diri- 
geants des syndicats catholiques de combattre non 
en faveur des revendications ouvrières, mais litté- 
ralement contre le droit de propriété. L'attaque 


= (€ 1/0Cumentalion Cainouique 


que? 


était dirigée aussi, indirectement, contre 
parce que, ainsi que le rappelait Brown lui-même, 
elle avait constitué « un personnel destiné à diriger 
et à guider les syndicats ». Mais comme cela ne 
suffisait pas — à un moment où, par ailleurs 
lépiscopat n’était pas encore 


intervenu publi- … 


quement en faveur des grévistes et de leurs : 


familles, — il continuait, dans le rapport duquel 


nous avons extrait les lignes qu’on a lues plus 4! 
haut, en déclarant qu’ « il est surprenant et afili- | 
l'Eglise | 


geant que certains représentants de 
semblent soutenir les chefs de la grève, qui 
veulent, dirait-on, usurper 
direction, lésant ainsi injustement les droits à la 


propriété de millions de personnes, lesquelles ont : 


placé leurs économies dans notre mine, dans notre 


les fonctions de la * 
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usine et dans notre établissement. C’est d'autant 


plus étonnant que les représentants de l'Eglise, 
animés du plus pur’ désir de se dévouer, ont 


encouragé la formation et le développement des | 


‘syndicats, en vue de combattre le radicalisme. Il | 


est vraiment étrange qu’un mouvement antiradical … 
des plus sincères semble maintenant s'être trans- … 


formé pour devenir, en quelque sorte, identique . 
au mouvement étranger qu'il avait, 
repoussé ». (La Presse de Montréal, 22 avril 1949.) 


Ce que nous avons rapporté jusqu'ici a déjà : 


fourni une réponse à M. Brown qui, peut-être 
à cause de l’amertume éprouvée devant les pertes 
infligées par la grève à sa Compagnie, montrait 
un certain trouble de jugement, Il a pu constater, 
concernant l’abandon du nom de catholique par 
les syndicats, que dans leur sein travaillent tou- 
joufs et avec la plus grande satisfaction les 
aumôniers, signe certain que leur esprit tradi- 
tionnel n’a pas disparu. I] fallait en même temps 
donner à M. Brown une élémentaire leçon de 
morale sociale, et c’est ce qu'ont fait divers jour- 
naux,- en lui rappelant le caractère et la fonction 
de la propriété selon les principes de l'Eglise, 
laquelle était indubitablement bien éloignée de 


. soutenir le capitalisme cher aux Compagnies. 


Contiarié par la prolongation de la grève mas- 
sive, M. Brown n’a même pas vu ses propres 
intérêts : il a accusé les syndicats catholiques et 
les représentants de l'Eglise de tendre vers le 
socialisme et le communisme, alors que — ainsi 
que le lui fit remarquer, entre autres, R. Boisvert 
dans le Fronf Ouvrier (7 mai) — d’eux préci- 
sément venait la plus formidable et la plus juste 
réponse à l'ennemi, qui, lui, pour des raisons un 
peu difiérentes, avait à craindre. Le 1° mai, 
l’archevêque de Montréal, faisant écho aux paroles 
que, le même jour, le Saint-Père adressait à une 
représentation d'ouvriers italiens, avait demandé 


au début, 


Jr. 


justice contre la conspiration destinée à étouffer … 


les travailleurs ; par là, il avait, pour ainsi dire, 
enlevé aux communistes leurs armes les plus effi- 
caces, En réalité, ceux-ci avaient tenté divers efforts 
pour tirer profit de la misère du district d’Asbestos, 
ainsi que leur candidat pour Montréal-Cartier qui 
avait essayé à plusieurs reprises, au cours de la 
campagne électorale, de prendre la défense des 
ouvriers Catholiques. C’est grâce à l’appui donné 
par les autorités ecclésiastiques et par les syndi- 
cats aux ouvriers, animés de leur côté d’un profond 


esprit chrétien, que l’on parvint à éviter de dan- : 


gereux abandons, auxquels la faim et la violation 
ouverte des droits pouvaient facilement conduire. 
Les Compagnies auraient eu contre elles une bien 
autre opposition, si les ouvriers avaient suivi 
d’autres guides, 
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a conduite de l’Eglise choqua aussi la suscep- 
ilité du gouvernement provincial, décidé à exiger 
te les ouvriers reprissent le travail, comme con- 
tion de son intervention dans la question, exi- 
nce qu’il basait sur la prétendue illégalité de 

greve. CIS EN 
On sait que le gouvernement Duplessis avait 
ésenté, lors de la récente session parlementaire 
: la province, un Code du travail d'inspiration 
pitaliste et antisyndicale. La Commission sacer- 
tale pour les études sociales se prononça contre 
Code, en le déclarant inacceptable, parce que 
»n conforme aux sains principes de la sociologie 
tholique. En ce qui concerne la grève de 
imiante, l'Ensign d'Ottawa (21 mai) affirmait 
tæ M. Duplessis avait envoyé des personnes de 
nfance auprès de différents évêques et de plu- 
eurs ecclésiastiques des plus iniluents, dans 
spoir d'obtenir que l'Eglise se désintéressât de 
problème. Il aurait même fait des démarches 
ur que la question fût traitée directement par 
: évêque avec le Saint-Siège, tandis qu’il s’effor- 
# de réduire au silence les prêtres en quête de 
tours pour les grévistes et leurs familles. D’après 
même journal, un porte-parole du gouvernement 
irait protesté contre les secours sollicités par 
s autorités ecclésiastiques. L'intervention de 
glse fut qualifiée d’immixtion dans les affaires 
1 gouvernement, et la mauvaise humeur ne se 
“na pas à des plaintes ni à de pures menaces. 
1 effet, disait encore l’Ensign, pour cette raison 
\ Supprima le subside de 50 000 dollars, accordés 
ordinaire à la Faculté d’études sociales de l’Uni- 
tsité Laval, dont est doyen le P. Levesque, O. P. ; 
| prévoyait, en outre, le retrait d’autres subven- 
ns gouvernementales à celle de Montréal. 
Mais quelles que fussent ses visées, le gouver- 
ment ne pouvait prétendre que l'Eglise restât 
uette devant la très profonde misère de tant 
: familles. Tout en rendant son intervention 
ISsi pondérée que possible, elle devait manifester 
n désir que le conflit fût réglé promptement 

sur le fondement de la justice et de l'équité. 


},, L'action de l'archevêque de Québec 
pour le règlement du conflit. 


C’est pourquoi l'archevêque de Québec, Mgr Mau- 
ce Roy, n'avait pas tardé à s’interposer dans 
conflit, qui connut des moments dramatiques, 
ême lors des négociations. Les Compagnies et 
gouvernement ayant posé comme condition 
éalable de la discussion la reprise du travail 
ir les ouvriers, c’est à l’archevêque que revint 
mérite, suivant un communiqué du Canada du 
avril, d’avoir assuré le contact entre les repré- 
ntants de la C. T. C. C. et ceux des Compagnies. 
ne déclaration du secrétaire de la C. T. C. C, 
. J. Marchand (le Devoir, 22 juin), rappelait que 
non: de l'arbitre présenté plus tard par les 
présentants des ouvriers avait été suggéré par 
s autorités religieuses. Cependant, la Johns- 
ænville s'étant opposée au caractère définitif des 
Iüérations de l'arbitre et à sa personne elle- 
“me, de nouvelles propositions furent faites, cette 
is encore par l'entremise de l'autorité ecclésias- 
je ; mais elles furent rejetées, en particulier 
fe que la Compagnie ne voulait pas renoncer 
» représailles contre les grévistes. Les négocia- 
2, reprises à la mi-juillet, échouèrent à nou- 
ë&w pour le même motif. 


du gouvernement provincial. 


Malgré ces insuccès, Mgr Roy poursuivit ses. 


efforts, qui duraient déjà depuis des semaines. 


IIS devaient enfin aboutir à un résultat satisfai- 


sant. On lui doit, en effet, le compromis qui. 


mettait fin à une grève désastreuse, d’une durée 
de cent trente-huit jours, «et dont les répercus- 
sions se firent gravement sentir dans tout le sec- 
teur de l’industrie mondiale de l’amiante. L'accord 
Spécifiait la renonciation par les Compagnies 
aux représailles contre les grévistes, une augmen- 
tation de 10 cents par heure (on en avait 
demandé 15), et quatre fêtes chômées payées sur 
ies nouvelles bases ; quant aux autres questions, 
elles devaient être réglées par un tribunal, ainsi 
que l'avaient demandé les syndicats, dont 
M. Thomas Tremblay devait être le président. 
Celui-ci avait pour tâche aussi d'examiner les 
revendications des ouvriers concernant la sécurité 
syndicale, industrielle et sociale, entre autres le 
problème de la poussière, l’un des principaux 
objets du conflit et probablement la cause première 
de la grève, 

Des ententes séparées avaient été conclues pour 
les 2500 mineurs de Thetford-les-Mines et les 
125 de Saint-Remi de Thingwick. A Asbestos, 
le compromis fut signé, après avoir été approuvé 
par les chômeurs, vers 1 heure de la nuit, le 
1® juillet. L'accord conclu, les ouvriers sortirent de 
la salle et, après avoir ‘réveillé leurs compagnons, 
parcoururent les rues du petit centre, au son des 
fanfares et aux cris joyeux de : « La grève 
est finie! » Les nombreuses manifestations de 
réjouissance se calmèrent devant l'Eglise, vers les 
8 heures. Les ouvriers Se recueillirent alors pour 
une messe solennelle de remerciement. Après le 
Saint Sacrifice, le curé, qui est aussi l’aumônier 
du syndicat local, formula espoir que tous, 
ouvriers et dirigeants, uniraient leurs efforts pour 
la prospérité d’Asbestos. Pendant ce temps, les 
cloches sonnaïient à toute volée. 

La presse du jour fut unanime pour saluer en 
l’archevêque de Québec l’infatigable médiateur, qui 
avait mérité la reconnaissance des ouvriers.. 


11. L'Eglise catholique 
pour l'organisation syndicale au Canada. 


Le rôle joué par les autorités ecclésiastiques 
dans cet épisode ne concerna pas seulement les 
familles frappées par la grève; il ne se borna 
pas non plus à favoriser la solution du conflit, 
car il visait en même temps à sauver l’organi- 
sation syndicale des ouvriers catholiques, gra- 
vement menacée par un échec éventuel. Le 
dimanche 4 septembre, à Québec, à l’occasion de 
la fête du Travail, devant une imposante assemblée 
d'ouvriers, Mgr Roy déclara que l'Eglise veut que 
tous les hommes travaillent ensemble comme des 
frères à construire la société Chrétienne, et ül 
ajouta : 

« Mais si elle aime tous ses fils d’un même 
amour, une mère doit montrer une sollicitude 
toute spéciale pour ceux d’entre eux qui sont plus 
petits et plus faibles, car ils ont davantage ibesoin 
de ses attentions et de ses soins. L'Eglise s’est 
donc inclinée, avec une véritable prédilection, 
vers la classe ouvrière, parce que celle-ci, en 
face de puissantes sociétés du commerce et de 
l'industrie, se trouvait souvent sans guide et sans 
protection. Dans notre pays, l'Eglise a accompli 
une œuvre admirable. Elle s’est présentée devant 
les employeurs et les ouvriers, en les invitant 
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à s'organiser professionnellement. Ce fut une 
œuvre d’une exceptionelle difficulté. Les “anciens 
parmi nous se rappellent comment les aumôniers 
et les dirigeants des unions réussirent à vaincre 
l'indifférencse, la prévention et l’habileté de beau- 
coup de gens. Nous voyons aujourd’hui les fruits 


de leurs efforts, Nous avons maintenant — con- 
formément aux enseignements du Saint -Père 
Pie XI — des unions ouvrières et des unions 


d'employeurs, qui collaborent loyalement pour un 
nouvel ordre social. L'Eglise, qui leur indique le 
but à atteindre, ne prétend pas s’ingérer dans les 
détails de leur administration, respecte leur auto- 
nomie et a confiance dans leurs chefs. En cas 
de conflit, l'Eglise évitera ordinairement de se 
prononcer sur l’objet du débat, comme une mère 
de famille se garde de prendre parti quand s'élève 
une discussion entre ses enfants ; mais par ailleurs 
elle n’hésitera pas à revendiquer son droit d’en- 
seigner la vérité et de protéger l'existence et la 
‘ liberté des associations professionnelles fondées 
par elle L'Eglise a encouragé et secondé la 
constitution des syndicats ; participez à ces asso- 
ciations et soutenez-les. Elles vous ont aidé 
à améliorer votre condition et vous ont procuré 
de meilleurs salaires : c’est là une de leurs rai- 
sons d'être, car l'Eglise veut que, grâce à l’or- 
ganisation professionnelle, l’ouvrier puisse faire 
reconnaître ses droits et avoir une juste part à la 
prospérité générale. Vos syndicats peuvent vous 
aider de maintes façons, et les chefs de vos 
Unions vous ont dit plus d’une fois qu'ils vou- 
laient obtenir pour vous, non seulement des 
salaires raisonnables, mais encore tout ce qui peut 
permettre de mieux utiliser l'argent que vous 
gagnez et tout ce qui favorisera pour vous et pour 
vos foyers une vie plus heureuse et plus chré- 
tienne. » (Le Soleil, 6 septembre 1949.) 


La démission de S. Exe. Mgr Joseph Charbonneau 
archevêque de Montréal. 


Après les événements, dont l'article de la Civiltà 
_ Cattolica reproduit ci-dessus donne si bien le sens, 
la brusque démission de S. Exc. Mgr Charbonneau, 
archevêque de Montréal, ellait déclencher dans la 
presse canadienne et anglaise des interprétations 
des plus tendancieuses. L’Action Catholique de 
Montréal (mars 1950) annonçait la retraite de l’ar- 
chevêque de Montréal en publiant le communiqué 
-Suivant du Comité diocésain d'A. C. : 


Nous étions loin de soupçonner, le soir du 5 jan- 
‘vier, alors que les dirigeants de l’Action catho- 
lique présentaient leurs vœux de bonne année à 
S. Exc. Mgr Charbonneau, qu’à peine trois semaines 
plus tard, il démissionnerait et ne serait plus 
archevêque de Montréal. Cette nouvelle du départ 
de Son Excellence a bien contristé l'Action catho- 
lique qui lui doit tant à Montréal : sa charte tout 
d’abord — qui n’a pas lu sa magnifique lettre sur 
Action catholique, dans laquelle il « optait pour 
la spécialisation », et, à la suite de S. S. Pie XII, 
exprimait si clairement sa confiance en l’apostolat 
laïque dans chaque milieu ? — les paroles si encou- 
fageantes qu'à toute occasion il adressait aux 
dirigeants et militants-de chaque mouvement ou 
au Comité diocésain d'Action catholique ; la géné- 
rosité qu’il a déployée en faveur de tous nos mou- 
vements : il a donné une centrale à la J. E. C., 
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de plusieurs de nos permanents, il a encourag 
puissamment la coopérative d'habitation de I 
AOC ; 


€ 
De tout cela, l'Action catholique est pleineme 
reconnaissante à S. Exc. Mgr Charbonneau. EIl 
veut l’assurer du concours de ses prières, de se 
sacrifices et aussi de son constant souvenir. | 
Extrayons du testament spirituel que Son Exce 
lence nous a légué, le 5 janvier dernier, quelques 
unes des paroles qui resteront pour toute l’Actio 
catholique des mots d'ordre aimés : : 
« Quand on veut travailler pour Dieu, faire d 
l'Action catholique, il faut avant tout aimer Î 
bon Dieu de tout son cœur. » 
« Aimez donc la personne vivante du Christ, ca 
il est l’homme le plus parfait qui soit. Je voudrai 
que cette Personne-là vous l’aimiez, vous l’écou 
tiez, vous vous rendiez à ses désirs. » 
« Commencez par mettre cet amour de Dieu a 
fond de votre cœur, et avec l’amour du prochaï 
qui en découle nécessairement vous parviendre 


* à organiser partout l’Action catholique. » 


« Pendant cette Année Sainte, préoccupons-nou 
davantage de toutes les âmes rachetées par Notre 
Seigneur. > 

Excellence, comptez sur la reconnaissance sif 
cère de toute l'Action catholique de Montréal, « 
tous nous prierons pour vous. 


L’Action Catholique de Montréal reproduisai 
à la suite des lignes qu’on vient de: lire l’articl 
suivant de The Ensign (février (1950) : 

La démission de Mgr Joseph Charbonneat 
à titre d'archevêque de Montréal, a déclenché u 
grand nombre de rumeurs, qui sont sans fonde 
ment et basées sur des suppositions…. | 

The Ensign est en mesure d'affirmer catégor: 
quement que toutes les conjectures, à propos de 
motifs politiques relatifs à la démission de So 
Excellence, sont entièrement fausses. 

Une décade d’ardent et fructueux labeur dan 
les annales de l'Eglise canadienne touche à sæ fi 
La démission de Mgr Charbonneau, à titre d’ai 
chevêque de Montréal, marque une étape dans | 
développement et la grandeur des efforts de nott 
Eglise. 

Pour plusieurs la nouvelle est surprenante, mai 
pour ceux d’entre nous qui connaissons les lourd 
fardeaux, les travaux inlassables, les multiple 
responsabilités attachés à ce haut poste, dix année 
de devoir sont pleinement et sincèrement apprt 
ciées. 

Le Saint-Père a accédé à la demande de So 
Excellence, désireuse d’abandonner le gouve 
nement de l’archidiocèse de Montréal. 

Lorsque, âgé -de 49 ans, Mgr Charbonneau s’e 
vu confier cette tâche colossale de diriger le pli 
grand diocèse du pays, il a abordé courageusemet 
les problèmes auxquels, grâce à son inlassable op 
niâtreté, il a tout fait pour donner une solutioi 
. Son apport immense prédomine. Les difficulté 
inhérentes à la nature cosmopolite de notre di 
cèse, la sympathie et l'intérêt qu'il a manifesté 
envers tous les groupes, non seulement français ( 
anglais, mais aussi ceux de toutes les races qi 
se côtoient à Montréal, tout cela restera longtemf 
gravé dans nos mémoires et la meilleure compréher 
sion, c’est-à-dire l'unité qu'ont fait naître sk 
efforts, restera comme l'héritage qu’il nous dont 
à sauvegarder. 

Ses déclarations claires et incisives sur l’Actic 


Ha 
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holique ; son support juste et fort de tous ceux 
iont les conditions sociales 
ppellent la sympäthie, les réformes et le bien- 
tre ; l'initiative qu’il a déployée en signalant le 
roblème du logement à l’attention du public par 
es lettres pastorales, de même que l’encoura- 
rement porté à résoudre ce grand problème d’ur- 
Janisme ; l'extraordinaire Soutien accordé à l’ini- 
iative papale destinée à secourir les réfugiés, 
tincipalement les orphelins polonais ; enfin, son 
nthousiasme infatigable et sa profonde com- 
réhension pour l'établissement, le développement 
+ l'expansion de la presse catholique, française 
omme anglaise, et cela, non seulement dans ce 
jjocèse-ci, mais à travers tout le Canada. 

Ce sont là quelques-unes des inappréciables con- 
tibutions que laisse à l’histoire cet évêque vénéré 
2 bien-aimé. 

Nous ne pouvons pas omettre ce que cet homme, 
#4 d’autres évêques de la province, ont fait pour 
secourir charitablement la. détresse engendrée par 
a grève d’Asbestos. Ce geste grandiose n’est pas 
neonnu à Rome, grâce au reportage objectif publié 
fans la revue des RR. Pères Jésuites, Civiltà Cat- 
‘olica, en décembre dernier. 

Mais Mgr Charbonneau ne s’est pas borné seu- 
ement à la cause dé la charité à travers ses 
ardentes campagnes. Avec énergie et efforts, il 
s’est également consacré à l'instruction supérièure. 
Rappelons la fructueuse campagne dé l’Université 
de Montréal, äu cours de laquelle 11 millions ont 
5té recueillis. C’est ainsi qu’il atteignait un autre 
ies nobles buts qu'il s'était assignés. 

Il a travaillé ferme ; il a beaucoup accompli. 
La fatigue et le surmenage au éervice de l’Eglise 
sont la rançon de plusieurs pasteurs robustes èt 
dévoués. Nous ne croyons pas que Mgr Charbon- 
neau ait donné tout ce qu'il a si généreusement 
offert de son habileté, de son zèle ecclésiastique. 
Nous pensons pouvoir profiter d’autres bénéfices 
qui découleront de ses remarquables qualités: 

S'il y a une fausse note dans certaines nouvelles 
publiées au sujet de Sa démission, c’est à un Sén- 
ment d’étroitesse politique ù’il faut l’imputer. 
Son œuvre splendide restera vivante dans l’afféc- 
tion de ceux à qui, au cours de ces épuisantes. dix 
dernières années, il s’adressait cordiälement en 
disant : «.Mes chers amis. » 

Un prêtre admirable a fait son admirable con- 
tribution. 


Un article du “ Tablet »: 


Sous le titre : « Mgr Cherbonneau, archevêque 
de Montréal. Les rumeurs autour de sa démis- 
sion », The Tablet du 18. 3. 50 publiait, à Londres, 
l’article suivant : | 


La démission de Mgr Charbonneau, archevêque 
de Montréal, fut annoncée le 11 février, lors de son 
transfert au siège titulaire de Bosporus. Depuis 
œinze jours, il se trouvait dans une maison de 
rénos à Victoria, dans la Colombie britannique, où 
i séjourne encore actuellemént ; d’après le com- 
mumiqué, sa démission était due aw mauvais état 
de sa santé. Il n’a pas encore 60 ans, ce qui n’est 
s#s un âge avancé pour un archevêque. Mais depuis 
dix ans il s’est trouvé à la tête d’un diocèse qui 
#* Je plus grand de l’Empire britannique et lun 
ds plus grands du monde entier. A l’archevêché, 
® déclarait le 9 févriér qu’il était patti pour Vic- 
l@ria « afin de prendre un repos prolongé, néces- 
sùé par le surmenage et un étaf de fatigue 


toi | extrême ». L’hebdomadairé catholique The Ensign : 
et économiques | La 


écrivait à propos de la démission : È 

Beaucoup ont été surpris de cette nouvelle. Mais 
céux d’entre nous qui étaient au courant des lourds 
fardeaux, des travaux inlassables et des multiples 
responsabilités attachés à ce haut poste, peuvent 
se rendre compte pleinement et tangiblemernt du 
poids d’une pareille charge, portée pendant dix 
années. 


Cependant, il y eut tout de suite des gens pouf 
dire que la fatigue et le mauvais état de santé 
n'étaient pas les raisons véritables de la démission 
et qu’en réalité l’archevêque avait été pratiquement 
déposé à cause de Son attitude « anticapitaliste » 
lors des grèves d’ASbestos, dans la province de 
Québec. Ces grèves avaient comrnericé lé 15 février 
de l’anñéé dernière et avaient duré jusqu’au mois 
dé juillet. Selon une relation détaillée de l’heb- 
domadaire américain Time, le délégué apostoliqtie 
avait dû demander à Mgr Charbonneau de modi- 
fier son attitude dans les questions sociales : de 
. côté, le New Siatesman, de Londres, décla= 
rait : ne 


… Il s’est calmement mais fermement opposé 
à la politique réactionnaire du gouvernement 
Duplessis. M. Duplessiset les magnats de l'amiante 
ont maintenant leur revanche. La révocation à 
peine déguisée de l'archevêque fait suite à uné 
Visite à Rome de deux ministres de Duplessis ; or, 
Duplessis, qui à fait tout son possible pour juguler 
la grève, a l’appui des compagnies de l’amiante, 


[If est vrai que l'archevêque avait la sympathie 
des grévistes. Des quêtes spécialés pour leur venir 
en aide eurent lieu le 1* mai dans toutes les églises 
de l’archidiocèse après un appel — nous citons 


| Globe änñd Mail de Toronto — « de la Cormis- 


sion sacerdotale d’études sociales, organisme recclé- 
siastique consultatif, en fàveur de la collaboration 
avec les autorités religieuses dans l’action de 
secours aux familles ouvrières nécessiteuses ». 
Des quêtes semblables eurent lieu daris larchidio= 
cèse de Québec. Les grévistes faisaient partie de 
la Confédération canadienne des travailleurs catho- 
liques ; la sympathie et la Sollicitude de l’Eglise 
pour eux et leurs familles n’avaient donc rien de 
surprenant, puisque la grève était justifiée d’après 
l’avis de beaucoup de personnes indépendantes et 
compétentes. 

. Les allégations de Timé au sujet d’une inter- 
vention du délégué apostolique ont été démenties 
énergiquement par un communiqué du secrétaire 
du délégué : 

. À propos de l’article du magazine Time, du 
20 février, S. Exc. Mgr Antoniutti, délégué apos- 
tolique au Canada, me charge de démentir caté- 
goriquement qu’il ait jamais demandé à Mgr Char- 
bonneau d’abandonner sa position favorable aux 
travailleurs ; au contraire, il a toujours approuvé 
et encouragé l’attitude très charitable de Mgr Char- 
bonneau envers toutes les victimes de la guerre, 
des grèves et de l’injustice sociale. 


En d’autres termes, loin de blâmer l’attitude de 
l'archevêque, il s’y associait expressément. En 
outre, le Saint-Siège était si loin de désapprouver 
Mgr Charbonneau ou de prendre parti pour « les 
magnats de l’amiante », que la Civiltà Cattolica 
puübliait au mois de décèmbre une étude détaillée 
et approbatrice sur tout ce qui s’était passé durant 
les grèves d’Asbestos, vu dans le cadre général 
de activité sociale de l'Eglise au Canada, au 
cours des dernières années. La Civilfà Cattolica, 
publication des Jésuites italiens, étant en relations 
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étroites avec la Secrétairerie d’Etat, il est”incon- 
cevable qu’elle approuve une attitude comme celle 
de Mgr Charbonneau, si en même temps cette atti- 
tude était désapprouvée par la Secrétairerie d'Etat 
au point de nécessiter ce que le New Statesman 
appelle la « révocation à peine déguisée > d’un 
‘ archevêque. 

Comme le rappelait le Toronto Daily Star lors 
de la démission de Mgr Charbonneau, celui-ci 
a pris « une part active au syndicalisme catho- 
lique » et s’est vivement intéressé aux problèmes 
sociaux quand il était jeune prêtre à Québec. On 
peut se demander pourquoi un homme pareil 
aurait jamais été nommé archevêque, si Rome était 
opposée à des prélats aux idées sociales. Ou si 
Rome aime choisir des hommes comme lui, peut- 
on admettre sérieusement que deux membres du 
gouvernement Duplessis aient pu néanmoins, au 
cours d’une brève visite à Rome, obtenir du Vatican, 
- à l’encontre des sympathies avouées de ce dernier, 
la révocation d’un archevêque, et cela en quelques 
jours ? Comme le savent tous les gouvernements, 
la révocation d’un archevêque ne s’obtient pas si 
facilement. 

Enfin, pourquoi d’autres prêtres, qui au début 
de leur carrière sacerdotale ont acquis une répu- 
tation semblable à celle de Mgr Charbonneau, 
ont-ils été nommés évêques au Canada français, 
par exemple, Mgr Roy, archevêque de Québec, ou 
Mgr Desranleau, évêque de Sherbrooke ? Et pour- 
quoi les « magnats de l'amiante » auraient-ils 
obtenu seulement la révocation de Mgr Charbon- 
neau, quand Mgr Desranleau surtout a joué un 
rôle plus marquant ‘et tenu un langage plus éner- 


gique encore pour Ja défense des grévistes ? Dès 


que la démission de Mgr Charbonneau fut annoncée, 
Mgr Desranleau démentit lès bruits qui couraient 
et déclara que pour sa part il n’avait pas l’inten- 
tion de démissionner. Cependant, la chronique des 
événements de l’an dernier, parue dans le Toronto 
Daily Star du 11 février, montre bien que c’est 
lui, plutôt que son archevêque, l’homme dont les 
« magnats de l’amiante >» auraïent dû chercher 
à obtenir la démission. 


Lors du déclenchement de la grève d’Asbestos, 
Mgr Charbonneau se trouvait à Rome avec Mgr Des- 
ranleau. Quand il revint de Rome, la grève durait 
depuis deux mois. La Canadian Johns-Manville C*° 
à Asbestos, était le centre principal du mouve- 
ment, qui touchait également trois ou quatre Com- 
pagnies, à Thetford Mines, à 80 milles au Nord-Est. 
Quelque 2500 grévistes demandaient une augmen- 
tation horaire de 15 cents, neuf jours de congés 
payés et d’autres avantages. Le 2 mai, Mgr Char- 
bonneau déclarait, dans l’église Notre-Dame de 
Montréal : « On conspire pour détruire la classe 
ouvrière ; l’Eglise a le devoir d’intervenir. » 

Trois jours plus tard, à la suite de rumeurs 
d’après lesquelles on allait amener à Asbestos des 
ouvriers du dehors, les grévistes, conduits par 
Vabbé Louis Camirand, curé d’Asbestos et aumô- 
nier du syndicat des travailleurs de l’amiante, bar- 
ricadaient la commune et se battaient contre la 
police provinciale. 

Ceci se passait à l’époque où la Compagnie, qui 
avait sollicité l’intervention de Mgr Charbonneau 
et de Mgr Roy [de Québec], revenus ensemble de 
Rome, lors de leur retour de Québec, eut l’espoir 
de voir le conflit se régler. Huit semaines plus tard, 
les ouvriers reprirent le travail avec une augmen- 
tation horaire de 10 cents et la promesse de quatre 
jours de congés payés par an. 

200 ouvriers furent poursuivis pour avoir résisté 
à la police après les sommations réglementaires. 

Mgr Desranleau revenait [de Rome] à la fin de 
la grève ; il lui donna sa bénédiction en ces termes, 
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au cours d’un rassemblement ouvrier à l’occasi 
de la Journée du travail : « La cause primordiale 
[de la misère] n’est pas nouvelle. Les Papes Pie XI 
et Pie XII l’ont proclamé hautement Cest la 
cupidité… Le capitalisme est la cause de toutes 
nos misères. Nous devons travailler à le rem 
placer. Vous avez entrepris la lutte contre cette 
menace. Il ne faut pas céder, Vous savez que battres 
en retraite n’est ni catholique ni canadien, méme 
si cela conduit à la mort. » “4 


Néanmoins, Mgr Desranleau occupe toujours son 
siège. Il est certain que la situation n’est pas nette. 
Jamais auparavant il n'avait été question d’un 
déclin de l’état de santé de l'archevêque. Une 
démission semblable est tout à fait insolite. L’ar- 
chevêque était et est encore si populaire qu’un flot 
de conjectures et de rumeurs était inévitable. Faute 
d’avoir pu l’éviter par une manière d'agir plus cir= 
conspecte, on devrait en donner une explication 
plus complète. 


Ce qui se dit à Montréal. 


La revue canadienne Relations (mars 1950), 
dirigée par les RR. Pères Jésuites, publiait em 
éditorial : É 


Le 11 février dernier, le Saint-Père, accédant à sa 
demande, relevait S. Exc. Mgr Joseph Charbonneau 
de la charge de gouverner l’archidiocèse de Mont-= 
réal. Dix ans d’incessants labeurs dans le plus 
populeux, le plus bigarré, le plus difficile diocèse 
du Canada avaient épuisé la résistance nerveuse 
d’un homme dont la santé offrait encore toutes 
les apparences de la robustesse. : 

Comme si la douleur des fidèles n’avait pas été 
assez vive, des agences de presse et des postes de 
radio, en mal aigu de primeurs, déversaient des 
potins tous plus fantaisistes ou plus méprisables 
les uns que les autres. Ée 

La rumeur la plus exploitée tendait à discréditer 
l'esprit social. du démissionnaire qui, archevêque 
d’une métropole commerciale et industrielle où les 
ouvriers formaient la plus grande partie de son 
troupeau, avait, dans l'affaire d’Asbestos, pris 
audacieusement fait et cause pour les travailleurs 
en grève. 

Déjà pourtant la Civiltà Cattolica, revue publiée 
par la Compagnie de Jésus sous l’œil du Vatican, 
avait donné dans son numéro de décembre un long 
rapport détaillé d’un correspondant canadien où 
était louée la charité de NN. SS. les évêques et 
citées les paroles mêmes de Mgr Charbonneau 
prononcées dans la maison de Dieu en faisant 
sonner les dalles sous les coups de sa crosse. 

De l’Ensign d’abord, puis des milieux vaticans 
à travers le New-York Times Service, devait venir 
un démenti formel : « … le rôle qu’il joua, loin 
d’avoir rencontré de la critique, fut hautement 
loué ». 

La revue à grand tirage Time eut l’impudence 
de sous-entendre, tout en y mêlant le nom du 
délégué apostolique, Mgr Antoniutti, qu’on avait 
demandé à Mgr Charbonneau de changer d’atti- 
tude sur la question ouvrière. Là encore, la réponse 
ne se fit pas attendre. Le soir même de la parution 
de l'édition canadienne, Time essuya une rebuffade 
Dans un télégramme adressé à la revue et aux 
agences de presse B. U. P. et P. C., le délégué 
apostolique « niait catégoriquement qu’il eût 
jamais demandé à Mgr Charbonneau fo draw back 
from his pro-labor stand puisque, au contraire 
il avait toujours approuvé et encouragé sa très 


, 


ritable attitude à l'égard de toutes les victimes 
la guerre, des grèves et de l’injustice sociale ». 
Cet esprit de justice sociale qui animait 
er Charbonneau s’alimentait aux sources d’une 
arité profonde. Sa porte était toujours ouverte. 
donnait sans compter de son temps et de ses 
rces. Il prêtait l'oreille à l’humble plainte qui 
ontait des quartiers surpeuplés de sa ville, et, 
rappelant « le scandale du XIX° siècle », son- 
ait à diviser les paroisses, à multiplier les églises, 
rapprocher prêtres et fidèles ; il voulait des 
aisons pour ses familles ouvrières, et, pour tous 
s enfants, du soleil, de l’air et de l’espace. Dans 
belle lettre sur le logement (2 janvier 1948) se 
ent comme en filigrane les mots de saint Paul : 
ui est-ce qui peut souffrir sans que moi-même 
souffre ? Sans répit et sans relâche ïl fit 
marches sur démarches pour les orphelins polo- 
is qu’il voulut accueillir dans son diocèse ; tendre 
la compassion, il ne cessa de demander de larges 
ônes pour permettre au Saïint-Père de poser 
r beaucoup de plaies la douce main du Christ. 
Le même amour pour le Saint-Père et le même 
neur pour les humbles est à l’origine de ces 
owvements d'Action catholique, dont la lettre 
istorale du 29 juin 1941 établissait les constitu- 
ns. Parallèle à cette œuvre d’Action catholique, 
ie des tâches qui tint le plus à cœur à Son Excel- 
nce fut l’organisation, le soutien et l’épanouis- 
ment de la presse catholique, tant de langue 
iglaise que de langue française. C’est jusqu’au 
ut dernier jour qu’il prodigua ses encouragements 
| premier hebdomadaire national de langue 
glaise que, dans une vision vraiment catholique, 
avait aidé à créer pour le pays entier. 
De ses dix années d’activité, comment tout dire ? 
»mment tout passer en revue? Nous nous en 
udrions cependant de taire ce qu’il a accompli 
ur l’Université de Montréal. La grande sous- 
iption de 11 millions qu’il lança dans l’archidio- 
se pouvait paraître à d’aucuns fantastique ; il 
t la mener à bien, au delà même de ses propres 
pérances. 
En toute vérité, l’Ensign pouvait clore un fervent 
itorial par ces mots très simples : « À great 
iest has made a great contribution. Un prêtre 
marquable laisse derrière lui une œuvre remar- 
lable. » 
Pauvres, orphelins polonais, réfugiés, ouvriers 
qui il a prêché de ne pas tricher sur le travail 
patrons à qui il a enseigné à ne pas tricher 
r le salaire et es conditions de travail, fidèles 
différentes races et de différentes cultures, dont 
avait à cœur l’unité dans le Christ, collégiens 
séminaristes rêvant de sacerdoce et bénéficiant 
 PŒuvre des Vocctions si chère à son zèle, 
êtres de son ancien diocèse, ceux-là surtout 
culiers et réguliers sur lesquels il imposa les 
:ins, tous mesurent aujourd'hui la place qu’a 
ssée vide son départ. 


Des rumeurs sans preuves... 


Bmerica du 8. 4. 50, revue des Pères Jésuites 
New-York, écrivait également sous le titre ci- 
SOUS : 


« Une démission qui fait parler », tel était l’en- 
e de l’article de l’omniscient hebdomadaire Time 
» 20 février), relatant la demande de l’arche- 
Ge Mgr Joseph Charbonneau, souffrant, d’être 
‘hargé de l’administration de l’archidiocèse de 


 - 
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Montréal. Un démenti catégorique du délégué 
apostolique, Mgr Ildebrando Antoniutti, n'a pas 
réussi à ébranler la conviction de Time, qui pré- 
tend que « en réalité, (Mgr Charbonneau) avait 
été déposé, notamment à l’instigation de Maurice 
Dupléssis, le premier ministre autoritaire et anti- 
social du Québec, à cause de la position de Son 
Excellence lors des grèves de l’amiante, lan 
dernier ». 

« L’archevêque était-il trop Sévère pour le capi- 
talisme ? », tel était le titre qui surmontait l’article 
du Christian Century (du 1% mars) sur la démis- 
sion de Mgr Charbonneau. Hochant la tête d’un 
air entendu, le rédacteur du Christian Century 
concluait : « Les capitaines d'industrie con- 
naissent le chemin du Vatican. Maintenant que 
l'archevêque est parti, l’évêque (Mgr Desranleau, 
de Sherbrooke) suivra peut-être, et le reste du 
clergé canadien pourra méditer les leçons de 
l'événement. » 


… ef quelques faits 


-Depuis, non seulement le clergé mais aussi les: 
laïques ont été invités à méditer une longue lettre 
pastorale : Le problème ouvrier à la lumière de 
la doctrine sociale de l'Eglise, publiée le 26 mars 
par les 25 ordinaires de la province civile du 
Québec. Les « méditations » ont commencé à cette 
date et allaient continuer pendant deux semaines. : 
Les évêques ont ordonné aux curés et aux aumô- 
niers des communautés religieuses de lire un 
résumé officiel de la lettre pastorale et de le 
commenter en chaïre. Parmi les points principaux, 
citons : 1° le Saint-Père admet que l'Eglise a été 
accusée parfois de favoriser des systèmes subver- 


-sifs ou de leur préparer la voie dans l’ensei- 


gnement de sa doctrine sociale ; 2° l’assertion 
catégorique que « dans la vie économique moderne 
les ouvriers n’ont pas la place qui leur est due 
en justice > ; 3° une mise en garde contre « l’idée 
que l'Eglise est l’alliée des puissants » ; et 4° un 
mot d’éloge pour la Commission sacerdotale 
d’études sociales. Les évêques disent à ce sujet : 


« L’heureuse influence qu’elle a déjà exercée 
nous fait espérer qu’elle donnera une impulsion 
puissante à la participation nécessaire des 
prêtres, et même des laïques, à l’œuvre du 
relèvement social et de l’ascension des classes 
laborieuses. » 


Cette lettre pastorale collective fournit à Time 
et au Christian Century un sujet da méditation : 
les dangers des conjectures en l'air. 


— Un saint de 15 ans, par A. AUFFRAY. — Un vol. de 
232 pages (18 X 11,5 cm.), un portrait, un auto- 
graphe, 240 francs ; franco, 275 francs. Emmanuel 
Vitte, éditeur, 3, place Bellecour, Lyon ; 10, rue 
Jean-Bart, Paris, VIe. 

Hé oui, de 15 ans ! Et même de moins (14 ans et 
11 mois). Pourquoi pas ? Il est vrai que Dominique 
Savio eut un guide, un maître sans pareil, saint 
Jean Bosco. Deux ans et demi, le nouveau bienheu- 
reux fut l’auxiliaire et lieutenant du Saint au milieu 
des terribles garçons des débuts de la grande œuvre, 
Croisé eucharistique authentique avant l’heure, 
Jéciste non moins complet dès 1856. IL faut lire cette 
vie dans ces 230 pages qu’a écrites, avec une plume 
plus jeune que jamais, l’hagiographe de Don Bosco. 
On y retrouve tout entier l’écrivain qui nous a con- 
quis voilà vingt ans, avec quelque chose de plus 
humain, de plus attendri encore. 


CIQ —— « Documentation Coop see — 
L'Église et la question ouvrière 


LETTRE PASTORALE COLLECTIVE « 


de LL. ÉExc. NN. SS. les archevêques et évêques de la province civile de Quéhet 
sur le problème ouvrier | 
en regard de la doctrine sociale de l'Église 


Nos lecteurs ont lu plus haut (aol. 599) les 
graves difficultés d'ordre social: qu'a traversées 
le Canada et avec quelle - fermeté la hiérarchie 
mhésita pas — pas plus qu'en France dans les 
mêmes mois et au début de 1950 (*) — à des- 
cendre dans l'arène sociale pour défendre la 
justice dans les relations entre employeurs et 
employés, non seulement en reconnaissant le bien- 
fondé de l'utilisation par ces derniers du droit de 
grève, mais ènèoré en venent au secours des 
familles des grévistes, que l'usage de cette arme 
suprême contraignait aux affreS de la faim. 

Voici un nouveau document bien actuel, où la 
hiérachie canadienne — sans crainte d'entrer 
dans le détail concret — rappelle, une fois de 
plus, le droit, les exigences de da justice en 
matière sociale, Nous avons tenu à donner 
in extenso cette lettre collective de l'épiscopat 
canadien de la province de Québec, où nos lec- 
leurs trouveront comme une somme de la doctrine 
sociale de l'Eglise en ses applications concrètes : 


NOUS, PAR LA GRACE DE DIEU ET DU SIÈGE APOS- 
TOLIQUE, ARCHEVÊQUES ET ÉVÊQUES DE LA PROVINCE 
CIVILE DE QUÉBEC, 


Au clergé séculier et régulier, aux communautés 
relinteuses et à tous des fidèles de nos diocèses, 
salut et bénédiction en Notre-Seigneur. 

Nos TRÈS CHERS FRÈRES, 


Mission de l'Eglise. 


enseignements qu'elle a reçus du Christ sur « les 


rapports essentiels et multiples qui rattachent et | 
aux questions reli- | 


Subordonnent l'ordre social 
gieuses et morales » (1). 


2. L'Eglise cherche ainsi à fortifier la frater- : 


nité humaine, à resserrer les liens qui doivent 


unir les créatures d’un même Dieu, les fils d’un | 
même Père, les frères de lunique Rédempteur. | 
C'est en effet la volonté du Christ que tous soient | 
unis en lui et par lui sous l’action sanctifäicatrice | 
de l'Esprit de Dieu, et que l'ordre temporel non | 
seulement ne s'oppose pas à cette union, mais | 
la favorise et la manifeste, Voilà, nos très chers | 


(*) Voir D. C. du 26. 3. 50, col. 415 5. 


(E) PIE XI, à nt en oc italïenhe, 29° avril 1945 


Actes Pont., n° 16, ? 


frères, les buts que poursuit l'Eglise par soi 
enseignement et Son action sociale : concouri 
au bonheur temporel de l’homme, faciliter sa vi 
surnaturelle et, par là, procürer ia gloire. de Die 
et de la Trinité sainte. el 

3. La doctrine sociale de l'Eglise, élaborée à 
cours des siècles, exprimée avec ampleur et mai 
trise, surtout depuis Léon XIII, formé une adm 
rable unité avec les principes mêmes de l’'Evanpgil 
et avec l’enseignement traditionnel. Cette doctrin 
« est claire dans tous ses aspects ; elle est obli 
gatoire; nul ne peut s’eñ écarter sans dangé 
pour la foi et l’ordre moral » (2). 

4, Les principes de cette doctrine sont immuable 
universels, les mêmes pour tous les pays. Le 
documents pontificaux, en plus d'exposer ces prit 
cipes, les appliquent aux circonstances d’uf 
époque déterminée, De là, pour juger des sitif 
tions, la nécessité de replacer ces documents dar 
leur contexte historique et de ibien voir à quelle 
circonstances ils se rapportent. Les principt 
gardent toute leur valeur, partout et toujouf 
même si les situations changent avec les temps 
les régions. C’est aux évêques, aidés des théoll 
giens, des sociologues et des éconbmistes travai 
lant Sous la direction du magistère ecclésiastiqu 
qu'il appartient de voir la situation dans les pa 
où s'exerce leur autorité spirituelle, de rappel 


| les principes immuables de la morale sociale 
| de és adapter aux besoins et aux circonstance 


de chaque région (3). En un mot, les évêques so 


‘5 nee + mkEQ .. | les interprètes autorisés de la doctrine sociale 
1. Messagère de justice et de charité, l'Eglise | 


a le droit et le devoir d'exposer, en les adaptant | 
aux conditions particulières de chaque -époque, les | 


l'Eglise auprès des fidèles confiés à leurs soir 
Directives passées. 

5. Dans le passé, nous avons saisi toutes 4 
occasions d'appliquer à notre milieu les princip 
de la morale sociale, Nous avons rappelé ces pri 
cipes à nos diocésains respectifs. Nous les avo 
aussi rappelés, sous une forme plus solennelle, da 
les lettres pastorales collectives adressées à to 
les fidèles de notre région. Parmi celles-ci, il cc 
vient de mentionner plus spécialement : «. 


problème rural », « La colonisation », « La ri 
fauration de lordre social ». 


6. Le 30 novembre 1937, nous avons traité 
< Problème rural au regard de la doctrine soci 


(2) PIE XII, à l'Action catholique italienne, 29 avril 4 
Actes Pont. n° 16, bp. 2. le avril 
(3) Cf. Q. A., 19 


: Questi 


Eglise ». Nous avons alors attiré votre 
attention sur la question agricole, c’est-à-dire ‘sur 
et « ensemble de problèmes à résoudre pour 
rétablir chez nos habitants des campagnes la 


aire aimer leur rang dans la société et à garantir, 
au profit du reste de la communauté nationale, la 
préservation de notre classe rurale » (4). Avec 
oute la tradition ecclésiastique, nous avons voulu 
ontrer « notre estime singulière pour l’agricul- 
re, comme étant le plus essentiel des travaux 
de production... et le premier élément de la richesse 
“des peuples » (5). Le 11 octobre 1946, dans une 
ettre collective sur un aspect particulier du pro- 
blème rural, nous avons préconisé un grand 
ouvement de colonisation pour rester fidèles à la 
moble mission que s’est donnée l'Eglise. En effet, 
FBglise a toujours été « pourvoyeuse du Sol en 
encourageant ses fils à s’y établir » (6). -Nous 
maintenons les directives de nos lettres de 1937 
et de 1946, et nous redisons à lai suite du Saint- 
Père : « Nous savons à quel point le relèvement 
wnoral de toute la nation est conditionné par la 


santé souiale et la vigueur religieuse de sa classe 


lägricole » (7). 


7. Les directives que contenait notre lettre col- 
Hective du 15 mai 1941, sur la « Restauration de 
Vordre social », éclaireront singulièrement les 
questions que nous abordons aujourd’hui. Nous 
lavons alors examiné le problème social dans son 
ensemble, À l’occasion des anniversaires de Rerum 
Novarum et de Quadragesimo anno, nous avons 
résumé la doctrine de ces Encycliques ; nous en 
avons fait à notre pays les applications oppor- 
tunes, en souhaitant l'instauration du corpora- 
tisme (8). Nous demandons à tous de relire ces 
directives et nous voulons qu’elles gardent toute 
leur valeur. 


Sollicitude de l'Eglise. pour tous. 


8. La lecture de ces documents. fait ressoïtir, 
nos très chers frères, la sollicitude de l'Eglise 
pour tous. Comme une mère, elle aïme tous ses 
enfants d'un même amour, mais elle doit montrer 
une sollicitude toute particulière à ceux qui, parmi 
eux, sont plus jeunes ou plus faibles ; ceux-ci, en 
effet, ont plus besoin de son attention et de ses 
soins. C’est pourquoi l'Eglise s’est penchée avec 
une profonde affection vers la classe ouvrière, qui 
se trouvait souvent sans guide et sans appui. 


Devoir de rappeler la doctrine sociale de l'Eglise. 


9, Dans le même esprit, devant les change- 
ments profonds survenus dans la vie économique, 
devant l'agitation sociale qui marque toujours les 
années d'après-guerre, devant la confusion des 
esprits qui menace de troubler notre peuple et 
falentit son progrès social, conscients de notre 
charge de pasteurs, nous venons vous rappeler 
la doctrine de l'Eglise sur les problèmes et les 
hesoins des travailleurs de chez nous. 


collective sur le problème rural au 
sociale de l’Église, n° 2. 
collective sur le problème rural au 
#gard de la doctrine sociale de l'Eglise, n° 7. 
(6) Lettre pastorale collective sur la colonisation, n° 23 
(D PIE XII, au Congrès de la Fédération nationale des 
2ritivateurs d'Italie, 16 novembre 1946. Actes Pont., n° 13, 
(8) Lettre pastorale collective sur la restauration de 
Pordre social, n°5 74-77. - 


(4) Lettre pastorale 
gard de la doctrine 
(5) Lettre pastorale 


mg rm ms mm mn sf a gd om 


confiance et la sécurité économique propres à leur | 


ons Actuelles » 
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Problème ouvrier. 


10, Ce sera notre consolation de montrer aux 
travailleurs que la religion catholique qu'ils pro- 
fessent les justifie de désirer à la fois plus de 
perfection morale et plus de bien-être temporel. 
Voilà pourquoi, nos très chers frères, nous avons 
jugé opportun de parler de la condition des 
ouvriers telle qu’elle se présente en notre région 
et telle qu’elle devrait être dans un ofdre meilleur. 
Nous tenons à dire concrètement la position de 
l'Eglise sur la question ouvrière, c’est-à-dire sur 
les problèmes à résoudre pour que les travail- 
leurs puissent conserver et porter à plus de per- 
fection leur vie spirituelle et matérielle, pour qu'ils 
aient moins de difficultés à remplir, dans une juste 
liberté, les constantes obligations dont ils sont res- 
ponsables envers Dieu et leurs frères. 


But et division de la lettre. 


11. Par cette prise de position sur le problème 
ouvrier, nous voulons redire à tous nos fidèles la 
pensée de l'Eglise. Personne n’a le droit de rester 
indifférent devant cette importante question. Nous 
voulons encore être frdèles à cette exhortation 
de Pie XII : « Dites également partout et hau- 
tement : l'Eglise a soutenu et soutient toujours 
ceux qui n’ont que leur travail pour se procurer 
à eux-n.êmes et à leurs familles le pain quotidien ; 
elle a pris et prend toujours la défense de leurs 
justes droits et de leurs revendications raison- 
nables. >» (9) Nous sommes assurés que nos paroles 
seront reçues avec foi et nous espérons que jamais 
la réalité de chez nous ne pourra faire l’objet de 
cette pénible constatation du Souverain Pontite 
devant les succès du communisme en certains pays : 
< Nous n'ignorons pas que l'Eglise a été, parfois, 
jusque parmi les rangs des catholiques, injustement 
soupçonnée d’avoir, par sa doctrine sociale, favo- 
risé les systèmes subversifs ou de leur avoir frayé 
la voie, Ceux qui pensent ou parlent ainsi, qui n’ont 
pas voulu s’incliner devant l'autorité de l'Eglise, 
n'ont plus maintenant qu'à se courber devant 
l’inévitable réalité. > (10) Dans ces vues, après 
avoir brièvement décrit les conditions actuelles de 
la vie ouvrière, nous chercherons dans la doctrine 
sociale de l'Eglise, les principaux éléments de res- 
tauration chrétienne de cette vie ; nous indiquerons 
ensuite la responsabilité et la part de chacun dans 
cette œuvre nécessaire. 


PREMIÈRE PARTIE 
Conditions actuelles de la vie ouvrière 


Introduction. 


12. Nous ne saurions trop insister, nos très chers 
frères, sur la nécessité de bien voir d’abord les 
conditions actuelles de la vie ouvrière qui, prises 
dans leur ensemble, constituent le problème 
ouvrier. Nous en donnerons une description 
à larges traits. Que chacun de vous, par ses 
observations et ses réflexions sur la vie indus- 
trielle en général, sur la famille ouvrière, sur les 
loisirs, sur l'ambiance matérialiste de notre 


(0) PIE XII, à l'Action catholique italienne, 29 avril 1945 
Actes Pont., n° 16, p. 2. 

(10) PIE XII, à l’action catholique italienne, 29 avril 1945. 
Actes Pont., n° 16, p. 2. 
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époque, sur le travail et sur la complexité des 


relations du travail, complète le tableau que nous 
esquissons. Nos constatations serviront de jalons. 


Niveou matériel de vie. 


13. Nous devons reconnaître, nos très chers 
frères, que la situation économique de notre pays 
se compare avantageusement à celle de la plu- 
part des contrées du monde. Nous en sommes 
redevables avant tout à la divine Providence ; elle 
a doté notre sol de richesses considérables et 
épargné à notre continent les dévastations causées 
par les récents conflits mondiaux. Notre classe 
ouvrière a profité de cette situation et elle jouit, 
_ dans son ensemble, d’un niveau de vie assez élevé ; 
les misères imméritées du peuple sont chez nous 
moins cruelles qu'ailleurs. ‘ 


14. Cette constatation générale ne doit pas nous 
faire oublier, toutefois, les maux dont souffre 
encore notre classe ouvrière. D'abord, il existe de 
nombreux groupes, régionaux ou professionnels, 
de travailleurs dont les revenus ne Sont pas suffi- 
sants : nul ne saurait soutenir que la richesse 
nationale est équitablement répartie ni qu’on 
a réussi à « mettre d’une façon stable, à la 
portée de tous les membres de la société, les 
conditions matérielles requises au développement 
de leur vie culturelle et spirituelle », ce qui est, 
comme l’affirme Pie XII, le but de la vie écono- 
mique (11). Et puis, chez nous pas plus qu'ailleurs, 
n'a été résolu le problème fondamental de la vie 
ouvrière, le problème de la sécurité économique 
et sociale du travailleur et de sa famille. Pour 
se protéger, il n’a ni la richesse du capitaliste, ni 
le sol du cultivateur, ni la pension du fonction- 
naïre. Il est d'autant plus urgent de remédier 
à cette situation que notre pays, exposé à l’insta- 
bilité économique parce que vivant surtout d’expor- 
tation, est jeune et en pleine évolution industrielle. 


Développement industriel. 


15. L’industrialisation n'est pas un phénomène 
nouveau dans notre pays. Mais, au cours de la 
dernière décade, elle s’est accrue considérablement. 
Les établissements industriels et commericiaux se 
sont multipliés et ont grossi en importance ; ils 
ont pu utiliser ‘un outillage et un équipement plus 
perfectionnés et ont employé une main-d'œuvre de 
plus en plus nombreuse ; même le travail féminin 
s’est développé à un rythme accéléré. 


Accroissement de la population urbaine. 


16. La population des villes, par suite de ce 
progrès industriel, a récemment augmenté de 
façon très notable. Durant les années de guerre, 
l’industrie, le commerce et les services ne se sont 
pas limités à absorber les travailleurs urbains en 
disponibilité ou le Surplus de population des 
centres ruraux ; ils ont accentué la désertion des 
campagnes. Des familles entières ont alors répondu 
à Vappel pressant de l’industrie et ne sont pas 
retournées, après la guerre, à leur occupation 
agricole. Cet accroissement de la population 
urbaine continue chaque année. C’est donc un 
fait : la majorité de notre peuple ne vit pas 
à la Campagne ni de l’agriculture, 


(11) PIE XII, aux membres du Congrès des échanges 
internationaux, 7 mars 1948, Actes Pont., n° 23, p. 7. 
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| Adaptation à la vie srbôine 


17. Or, au dire de sociologues avertis, il f 
attendre deux générations avant que le ru 
s'adapte au milieu urbain, et pour cause, Le rura 
ne retrouve plus à la ville ses traditions et habi: 
tudes de vie ; il n’a plus ce contact vivifiant avec M. 
la belle nature de Dieu; de la tranquillité cham= 
pêtre, il est jeté dans la vie trépidante des villes”h 
Les institutions qui le protégeaient n’ont plus 1 
même caractère, certaines ont perdu de leu 
vigueur. De l'industrie agricole familiale, où 
travail S’exerce au bénéfice de la famille et ave 
les membres de la famille, le rural passe à l’usine 
au commerce, où il est mêlé à un groupe d’étran 
gers. La paroisse urbaine, malgré de magnifiques” 
efforts d'adaptation, ne peut lui offrir tous les” 
cadres protecteurs de la paroisse rurale ; les rela S 
tions de voisinage ne le soutiennent plus com 
auparavant. La famille et la paroïsse ne sont plu 
son milieu habituel de vie quotidienne ; il est perd 
dans la foule anonyme et nombreuse. Et que d 
dangers surtout pour les jeunes gens et les jeun 
filles qui, du jour au lendemain, à l’âge de l’inex 
rience et des passions, quittent le foyer paternel 
protecteur de leur vertu, pour la « maison d 
chambres », trop souvent occasion prochaine de # 
péché ! Ce problème d’adaptation est pour les indi-… 
vidus la source de multiples difficultés, parfois: 
de lourdes misères, et il constitue pour la com 
munauté urbaine un obstacle à l'établissement. 
de son équilibre et à l’organisation de son pro 
grès religieux, social et économique. 


La vie de famille. 


18. L'augmentation rapide de la populatio 
urbaine a créé un problème aïgu du logemen 
avec toutes ses conséquences néfastes entas- 
sement des familles qui favorise la limitation des: 
naissances ; délaissement de la maison qui accentue 
la délinquence juvénile, l'alcoolisme et le débor- 
dement des mœurs ; déséquilibre, enfin, de la vie 
familiale causé par la négligence malheureuse du 
devoir précis que Dieu a assigné à chacun des 
membres de la famille. 


. 19. Durant la dernière guerre, notamment, les 
jeunes filles, les femmes mariées et même les 
mères de famille ont été attirées vers le travail 
industriel ou commercial. Elles trouvaient là une M 
occasion d’avoir leur part de prospérité qui ferait 
oublier les misères de plusieurs années de chômage. 
Même après la guerre, un grand nombre d’entré 
elles ont continué de travailler soit sous l’appât 
du gain, soit par besoin de compléter un revenu 
familial insuffisant. Ce qui en a souffert, ce sont 
l'autorité paternelle, la fidélité conjugale, l'harmonie … 
domestique, la stabilité des mœurs familiales, : 
toutes valeurs qui ont sans cesse préservé notre - 
peuple et qui doivent toujours être estimées | 
comme l'élément primordial de la prospérité et. 
de la force morale des nations. ‘34 


20. La vie de famille a souffert encore d’un - 
déséquilibre du budget familial, causé parfois par 
une mauvaise administration ou un manque d’éco- à 
nomie, mais Surtout par une hausse constante du ” 
coût de la vie, par la lourdeur des impôts, par | 
la cherté souvent excessive des jogements. Comment 
ne pas stigmatiser ici ceux qui se sont livrés aux - 
pratiques du « marché noir » sur les logements 
et autres nécessités ! | FE 


Fe 


Les loisirs, 


21. Le désir et le goût d’une vie plus relâchée 
se sont développés et ont conduit bien souvent au 
raspillage, que l’on espère toujours compenser assez 
acilement par de nouveaux gains. Pour la classe 
vuvrière, comme pour les autres classes d’ailleurs, 
a fréquentation des lieux d’amusement : spec- 
acles, cinémas, restaurants, salles de danses, 
jébits de boissons, « grills » et tavernes, est 
ievenue plus généralisée et plus assidue ; et, fait 
iouveau, Conséquence d’un emploi industriel con- 
sidérable de la main-d'œuvre féminine, la femme 
à pris l'habitude de s'éloigner du foyer, non 
seulement pour le travail, mais aussi pour des 
divertissements qui, jusque-là, ne lui avaient pas 
saru convenables. 


22. Surtout nombreux sont les jeunes gens et 
es jeunes filles qui, fréquentant les cafés et les 
k grills > où ïils consomment des boissons 
afcooliques, deviennent trop souvent des proies 
aciles pour le vice. Conséquemment, ils négligent 
aux part de soutien à leurs parents, ne songent 
pas sérieusement à préparer leur foyer, mais 
iépensent plutôt une grande partie de leur salaire 
1 amusements frivoles et en toilettes. Tous ces 
1bus ont grandement contribué à diminuer le res- 
sect dû au dimanche. 


23. Bien d’autres causes encore contribuent 
: créer une atmosphère de sensualité, affaiblissent 
a moralité de notre classe ouvrière et émoussent 
lon sens du devoir. Tels, malheureusement trop 
jouvent, certains journaux, illustrés, magazines ; 
els certains programmes de radio, certaines 
innonces publicitaires, ainsi que les jeux d’argent 
It de hasard. Tous ces facteurs incitent nos 
idèles à une vie moins chrétienne ; beaucoup, 
putefois, résistent heureusement à ces influences 
\erverses, 


L'ouvrier au travail. 


. 24, Autre conséquence du développement indus- 
iriel rapide : un grand nombre d'ouvriers sont 
ntrés dans les nouvelles industries sans pouvoir 
\cquérir une préparation suffisante. Leur présence 
lusine a davantage compliqué les problèmes 
le la vie industrielle et étendu les effets déplo- 
hbles qui pouvaient être reprochés au régime 
conomique. On sait, par exemple, la plate 
“cupée par le travail en série dans l’industrie 
oderne. Or, il ne satisfait pas, dans l’état actuel 
e son organisation, les besoins culturels et psy- 
hologiques du travailleur. Celui-ci n'a pas une 
“e suffisante sur l’organisation ou le fruit de 
on travail ; son regard est limité à sa machine, 
la même opération restreinte qu’il répète Sans 
2sse ;: l’ensemble de l’entreprise ne lui est pas 
bparent. Comme conséquence, l’ouvrier d'usine 
‘est pas intéressé à son travail. Aussi entre-t-il 
‘5 souvent à l'atelier avec la hâte d’en sortir 
ï olus tôt pour chercher ailleurs un dérivatif qui 
“ponde à son besoin d’épanouissement. 


25, On sent de plus dans le monde du travail, 
“me d’ailleurs dans les autres classes, une 
iténution du sens des responsabilités ; la con- 
lcience professionnelle s’y est affaiblie. Qui n’a 
2e entendu des remarques comme celles-ci 
“rop d'ouvriers cherchent à travailler le moins 
“te possible, s’absentent du travail sans motif 
liésant, ne respectent pas la propriété du 
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patron, se montrent négligents dans l'exécution 
de leur besogne » ? Les ouvriers ont, certes, {eur 
bonne part de responsabilité dans ces abus, mais 
les employeurs ne sauraient oublier la 
Employeurs et employés ont-ils pris tous les 
moyens d'accroître la compétence professionnelle 


dans leur milieu? Ont-ils consenti à. ce qu'un 


groupe d'employés se plient aux exigences de 
l’apprentissage ? Dans certaines formes de con- 


trats, le travail au ralenti de l’ouvrier n’a-t-il pas 


été favorisé par employeurs et employés ? 
L'employeur n’a-t-il pas, parfois, donné son 
approbation tacite? N'’est-on pas allé 


tions qui Se posent à la conscience des employeurs 


et des employés. Une claire vue du problème & 
demande que, dans la correction des abus, on ne 


néglige aucune des responsabilités. 


26. Enfin, la santé physique et morale des tra- 
vailleurs n’est pas à l'abri de nombreux dangers. 


Si la diminution des heures de travail a eu comme 
heureux résultat de leur apporter plus de repos 
et de détente, par contre ‘Certaines catégories 
d’entre eux restent exposées, par la nature même 
de leur emploi, aux maladies dites industrielles ; 
les conditions hygiéniques dans lesquelles ils tra- 
vaillent ne se sont pas améliorées au point d’atté- 
nuer, dans toute la mesure du possible, les dan- 
gers qui menacent leur santé. D'autre part, les 
Sollicitations au mal, dans les milieux de travail, 
à cause, bien souvent, de la promiscuité, sont une 
menace à la vie chrétienne, surtout des jeunes 
qui, en grand nombre, chaque année, passent de 
l'école à l’usine sans expérience de la vie. 


Montée du matérialisme. 


27. La classe ouvrière n’a pas échappé, elle non 
plus, à l'influence du matérialisme ambiant, oublieux 
ou négateur des droits de Dieu sur l’homme, sur 
la famille, sur la profession. L’esprit d’insubordi- 
nation, le manque de respect envers toute auto- 
rité — marques caractéristiques de notre époque 
— ont gagné à leur tour un bon nombre de tra- 
vailleurs. Notons-en quelques manifestations : les 
enfants et les jeunes gens se montrent de moins 
en moins soumis à leurs parents ; plusieurs ouvriers 
ne croient pas être obligés de s'inspirer de la doc- 
trine sociale de l'Eglise dans leur vie profession- 
nelle ou dans la conduite de leurs associations, 
que celles-ci soient syndicales, coopératives ou 
autres. Le même manque de respect engendre 
encore une critique malveillante à l'endroit des 
autorités religieuses et civiles: 


28. Cette baisse de l'esprit chrétien se mani- 
feste en particulier par la profanation du dimanche, 
par la négligence des pratiques religieuses ou 
encore par l'abandon de nos belles traditions, par 
exemple la récitation de la prière en famille ; les 
esprits et les cœurs sont ainsi prédisposés à se 
laisser tromper par la propagande des ennemis 
de l'Eglise. Mais, grâce à Dieu, nos ouvriers, 
dans leur ensemble, résistent fièrement aux .faux 
prophètes des sectes où groupements subversis ; 


- cette propagande leur est plutôt une occasion 


d'affirmer leur foi. 
Prise de conscience de la classe ouvrière. 


29. Dans les paragraphes précédents, nos très 
chers frères, nous nous sommes arrêtés plutôt 
à l’ouvrier pris individuellement et à sa famille. 


7 


leur. 


| jusqu’à 
exiger ce rendement diminué ? Autant de ques- 


_ 


Mais on ne peut avoir une juste idée de la vie 


ouvrière moderne sans jeter un coup d'œil sur 
les relations du travail et sur les associations 
qui encadrent les travailleurs. Tenus à l'écart dans 
un état de sujétion durant des années et subissant 
un Sort parfois injuste et malheureux, les ouvriers 
en général n’osaient pas, ou si peu, faire valoir 
leurs justes réclamations ; la crainte’ de se voir 
privés de leurs moyens de subsistance les empê- 
chait de s'organiser. La guerre leur a laissé 
entrevoir que le chômage massif n’était pas iné- 
vitable. On insistait sur la nécessité d’une pro- 
duction intensive et on faisait largement appel 
à la collaboration ouvrière ; les ouvriers ont alors 
pris conscience de leur importance dans l’économie 
nationale. Une plus grande indépendance vis-à-vis de 
leur emploi leur a permis d'exprimer des demandes 
qu'ils avaient refoülées jusque-là. Libérés de la 
crainte dans laquelle ils avaient vécu, ils sont 
entrés en plus grand nombre dans les associa- 
tions ouvrières, 


30. La classe ouvrière prend donc de plus en 
_ plus une conscience collective de ses droits et de 
sa force : elle entend défendre ses droits et les 
faire respecter, Devant ce fait, les uns se sentent 
inquiets, pour ne pas dire effrayés, d’autres 
gardent confiance, 


31. Les uns se sentent inquiets. Si un bon 
nombre d'employeurs essaient de comprendre l’évo- 
lution sociale et collaborent loyalement avec une 
classe ouvrière mieux organisée, d’autres, trop 
nombreux, peu familiers avec la doctrine sociale 
de l'Eglise, et ayant la nostalgie d’un pouvoir 
patronal sans limité, se raidissent ow du moins 
gardent l’espoir secret de revenir au régime du 
passé et de mater la classe ouvrière, quand une 
offre plus abondante de main-d'œuvre le permettra. 
En d'autres milieux, on est prêt à accepter le 
droit d'association, mais on voudrait restreindre 
la force et les activités des groupements ouvriers. 
Parce que l’on confond facilement l'usage et l’abus 
de la: force, on voit dans ces groupements un 
danger pour la paix sociale. 


32, Ces attitudes de résistance, ce manque de 
sympathie et de compréhension concoürent à engen- 
drer chez plusieurs travailleurs un esprit de lutte, 
les poussent aux violences de langage et aux 
revendications exagérées, parfois même font naître 
chez eux un sentiment de révolte, La plupart des 
travailleuts, toutefois, malgré les difficultés qu'ils 
rencontrent, ne se refusent pas à une collabora- 
tion sincère ; ils la recherchent même et, avec 
une patience qui, à l’occasion, se fait énergique, 
mais toujours reste fidèle aux légitimes demandes 
de la classe ouvrière, ils continuent de réclamer 
sans excès la reconnaissance de leurs droits. 


33. D’autres gardent confiance, avons-nous dit, 
Ils voient avec bonheur la naissance, le maintien 
et le progrès de nombreuses associations syn- 
dicales, coopératives ou d'Action catholique, dans 
lesquelles l’ouvrier apprend ses droits et ses 
devoirs, et par lesquelles le monde ouvrier entend 
assurer, dans les limites de l’ordre, la maîtrise 
de sa vie. Avec raison, ils ont confiance dans les 
travailleurs, et leur confiance n’est pas ébranlée 
par des paroles ou des attitudes qui peuvent 
s’écarter parfois du juste milieu, Ils considèrent 
davantage l’ensemble du bien accompli, sachant 
que toute œuvre humaine n’est pas exempte 
d’imperfection, et même d'erreur, à l’occasion. dis 


pratiquent plutôt l’indulgence dans l'espoir d’ 
équilibre plus parfait vers lequel on s’achemi 
La doctrine sociale de l'Eglise dont s’inspirent 
associations et la bonne volonté des chefs le 
donnent l'assurance que les activités ouvrière 
prises dans leur ensemble, ne tendront pas à 2 
pläcer une dictature par une autré, mais p 

teront au bien commun. Ils se disent prêts à gar 
cette confiance tant et aussi longtemps que € 
associations s’efforceront d'appliquer la doctrine h 
sociale de l'Eglise, et ils ne cessent d’espérer que | 
toutes les associations ouvrières finiront par} 
demander à lEglise lumière et enseignements.} 
Cette attitude de confiance encourage les ouvrie 
et les incite à améliorer ce qui doit l’être, à cons 
solider ce qui est déjà bien. 


CONCLUSION 


34. Bien des faits observés en milieu ouvrier 
sont pour nous de justes motifs d’édification, parce h 
qu’ils révèlent la richésse d’âme de l’ouvrier. Nos 
familles urbaïnes, nos travailleurs possèdent de 
hautes et belles qualités. Pourrions-nous, par@ 
exemple, passer sous silence les sacrifices multi= 
pliés des pères de famille ouvrière pour leur épouse: 
et leurs enfants ? Comment qualifier dignement le 
dévouement de ces nombreuses mères qui, admi= 
rables de force et d’ingéniosité, encouragent les 
leurs dans l'épreuve et savent tirer parti d’un: 
maigre budget ? Elles parviennent, par une édurs 
cation appropriée et. en collaboration avec leur 
époux, à former chrétiennement leurs enfants ef 
à les préparer à la vie urbaine. De plus, ne 
trouve-t-on pas dans les familles ouvrières une 
grande générosité pour les infortunés, un acc 
des plus favorables aux sollicitations en faveur 
des œuvres ? Cet esprit de sacrifice et de géné 
rosité au service du prochain et la pratique de 
toutes les vertus chrétiennes expliquent san 
doute, avec la grâce de Dieu, l’éclosion de nom=lt 
breuses vocations sacerdotales et religieuses em 
milieu ouvrier. É 


35. En ce même milieu, une grande volon 
d’apostolat et de redressement a suscité la foi 
mation et le développement de vivantes associa= 
tions professionnelles, coopératives, religieuses et 
d'Action catholique. Beaucoup d'ouvriers 
dévouent et manifestent un zèle prometteur. Cesh 
associations Sont autant de noyaux de résistance lh 
et de formation destinés à parer aux dangers et 
aux maux qui menacent ou atteignent déjà la 
classe ouvrière, à des degrés divers, comme ils 
menacent ou atteignent les autres classes sociales! 


36. Nous avons ensemble, nos très chers frère 
poursuivi l’examen des conditions actuelles de 1 
vie ouvrière. Notre province, avons-nous dit, est 
devenue surtout urbaine. L'adaptation du ruralk 
à la ville présente des difficultés. Des dangersh 
menacent l’ouvrier et sa famille, mais la résistance 
s'organise. Une conscience de classe se développ 
chez nos travailleurs ; ils demandent le respec 
de leurs droits. Devant cette force nouvelle, le 
uns s'inquiètent; d’autres gardent confiance #4 
ceux-ci sont les plus nombreux. Tel est le tableau 
qui se présente à nos yeux. N'allons pas not 
contenter d’une constatation stérile ; voyons 1ak 
pensée de l'Eglise sur la restauration de ( 
vie ouvrière, 
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Ÿ DOSSIERS DE « LA D. C. » 
Le gouvernement tchécoslovaque et le Vatican 


L'expulsion du représentant du Saint-Siège 
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L'Osservatore Romano du 29 mars 1950 publie 
wr l'expulsion du chargé d’affaires du Saint-Siège 


près du gouvernement tchécoslovaque une note, 
“ut voici la traduction : i 
L’expulsion de Mgr De Liva n’est qu’un épisode 


- fort significatif d’ailleurs — de la lutte du com- 
urisme tchécoslovaque contre l'Eglise catholique. 


Mesures arbitraires 
impossible de rappeler ici toutes les mesures 


bitraires du gouvernement de Prague contre. 


Eglise. Qu'il suffise d'en mentionner quelques- 
es : la suppresion de la presse catholique, portée 


squ'àa l'interdiction des bulletins officiels des 


“ries épiscopales et des lettres pastorales ; la 
ippression des écoles et des établissements catho- 
jues d'éducation ; l’arrestation de plusieurs cen- 
ines de prêtres, surtout parmi les collaborateurs 
5 plus actifs de l’épiscopat ; la confiscation des 
ens de l'Eglise, confiscation accompagnée de la 
fense aux fidèles de subvenir, par des offrandes 
jontanées, à l’indigence du clergé et aux besoins 
l'Eglise ; la surveillance toujours plus étroite 
li paralyse l’activité des évêques (on sait que 
gr Beran, archevêque de Prague, est interné dans 
résidence depuis juin 1949) ; l'imposition, aux 
iries épiscopales, de fonctionnaires communistes 
ïi s'ingèrent dans l’administration spirituelle du 
ocèse et s’arrogent l’usage des sceaux épisco- 
Lux ; une intense et persistante campagne de dif- 
mation par la presse et la radio contre le clergé, 
piscopat et le Souverain Pontife. 
Dès le printemps de 1948 on remarquait que le 
“uvernement de Prague déployait d’intenses efforts 
“ur scinder l'unité de l'Eglise catholique en Tché- 
slovaquie. 
On amorça des négociations entre le Comité cen- 
al d'action et l’épiscopat, prétendument en vue 
in accord sur les questions pendantes, en réalité 
“ur induire les évêques à l’acceptation du pro- 
amme du gouvernement communiste. Malgré les 
2naces et les flatteries, cette tentative échoua. 


Action catholique schismatique 


Sur cet échec, le gouvernement songea à cons- 
Wer une pseudo-Action catholique. Moyennant 
lé vaste organisation de fausses nouvelles, il 
ércha à entraîner le clergé et les fidèles dans 


| mouvement schismatique présenté hypocritement ‘ 


#fme la vraie Action catholique. Du fait de 
toleur des moyens employés et de l’impossibilté 
“ne mise en garde rapide et efficace par les 
forités religieuses, le mouvement réussit d’abord 
“sorienter un certain nombre de catholiques. 
» l’excommunication lancée immédiatement par 


* 


Mint-Office contre les promoteurs de cette pré- 


tendue Action catholique ne tàrda pas à éclaircir 


la situation ; la bruyante entreprise tourna en fail- 
lite (1). 


Le rappel de Mgr Verolino 


Entre temps, sans motifs plausibles, le gouver- 
nement avait demandé à la Secrétairerie d'Etat le 
rappel de Mgr Verolino, alors chargé d’affaires 
ad interim du Saint-Siège à Prague. 

Pour donner une preuve de la longanimité du 
Saint-Siège, la Secrétairerie d'Etat, tout en pro- 
testant contre ces procédés, désigna, en juin 1949, 
comme chargé d’affaires à linternonciature de 
Prague, Mgr Paolo Bertoli, conseiller à Îa non- 
ciature de Berne. Au cours des négociations, le 
ministre des Affaires étrangères assura par écrit 
Mgr Verolino que Prague avait déjà donné des 
instructions à la légation de Tchécoslovaquie à 
Berne pour que fût accordé sans retard le visa 
d'entrée au nouveau chargé d’affaires du Saint- 
Siège. 

Mais fe gouvernement de Prague exerça de telles 
pressions pour obtenir le départ immédiat de 
Mgr Verolino (on en vint à emprisonner son secré- 
taire pour la langue tchèque, le R. P. Louis 
Zmrzlek, à qui la liberté n’a pas été rendue depuis) 
que celui-ci dut quitter la Tchécoslovaquie avant : 
que la légation de Tchécoslovaquie à Berne se 
décidât à accorder le visa, promis par une voix 
si autorisée. 

Après le départ de Mgr Verolino, il fut impos- 
sible d'obtenir ce visa, ni pour Mgr Bertoli, ni 
pour deux autres fonctionnaires diplomatiques du 
Saint-Siège, désignés, l’un après l’autre, pour l’in- 
ternonciature de Prague. 

Selon les usages internationaux, l’internoncia- 
ture fut confiée au secrétaire, Mgr Ottavio De Liva. 
Avant son départ, Mgr Verolino notifia par écrit 
cette mesure au ministère des Affaires étrangères. 

La situation s’aggrava encore après le départ 
de Mgr Verolino. Cette nouvelle phase de la per- 
sécution atteignit le comble dans une loi prétendant 
réorganiser unilatéralement les affaires religieuses 
du pays en asservissant complètement la hiérarchie 
catholique à l’autorité civile. 


L'abbé Jean Dechet 


Le 8 janvier 1950, mourut Mgr Skrabik, évêque 
de Banska Bystrica, en Slovaquie. Aux termes du 
droit canonique, le Chapitre de la cathédrale élut 
un vicaire capitulaire pour l’administration tem- 
poraire du diocèse. Le gouvernement. prétendit 
alors que l'exercice des fonctions du vicaire capi- 
tulaire était subordonné à autorisation préalable 


(@) Voir D. C., t. XLVI (1949), col. 985 s., le texte 
du décret du Saint-Office ; voir aussi ibid., col. 1460 s. 
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de l'Etat. Le vicaire se refusant à la demander, 
le gouvernement lui interdit l'exercice de Sa juri- 
diction et même l'entrée dans les bureaux de la 
Curie épiscopale. Le gouvernement s’arrogea le 
droit de nommer lui-même un « administrateur » 
au siège vacant, dans la personne de l'abbé Jean 
Dechet. Oublieux de ses graves devoirs de con- 
science, ce dernier accepta la charge et prit pos- 
session de son poste. Le 18 février 1950, la Sacrée 
Congrégation Consistoriale frappa le coupable de 
l'excommunication réservée spécialement au Saint- 
Siège (1), et, en outre, le déclara vitandus. Cette 
mesure juste et nécessaire fit échouer la téméraire 
usurpation. 
. Cette date marqua d’ailleurs une recrudescence 
de la campagne contre le Saint-Siège et l’épiscopat. 
Elle atteignit un degré exceptionnel de violence. 
Evêques et prêtres se virent soumis à une vigilance 
plus rigoureuse. 


Les difficultés de Mgr De Liva 


La situation, de l’internonciature en particulier, 
devint dès lors de plus en plus difficile. 

Elle avait été confiée régulièrement aux soins 
de Mgr De Liva, chargé d’affaires intérimaire. 
Pendant un certain temps, le ministre des Affaires 
étrangères, comnmie il était naturel, ne souleva 
aucune objection. Mais à un moment donné il 
commença à faire des difficultés et dénia à 
Mgr De Liva le titre de chargé d’affaires ad interim. 
_ Inutiles furent les explications données soit par 
_ Mgr De Liva au ministère des Affaires étrangères, 

soit par la Secrétairerie d'Etat au chargé d’af- 

_ faites de Tchécoslovaquie pour faire comprendre 
ce qwuavaient d’insoutenable la thèse et la façon 
d'agir du gouvernement. D’un côté Prague déniait 
à Mgr De Liva, le seul représentant diplomatique 
du Saint-Siège resté à Prague, le droit de diriger 
l’internonciature jusqu’à l’arrivée du nouveau 
chargé d’affaires ; de l’autre, Prague refusait, neuf 
mois durant, l'entrée en Tchécoslovaquie aux 
ecclésiastiques désignés par le Saint-Siège pour 
occuper ce poste. 

Poursuivant la réalisation de ses desseins, le 
gouvernement chercha de toutes les façons à 
entraver le fonctionnement de la représentation 
pontificale. [| commença par opposer des difti- 
cultés aux rencontres de Mgr De Liva avec les 
fonctionnaires du ministère des Affaires étrangères. 
Il alla jusqu'à l'empêcher d'entrer dans le minis- 
tère. Ces derniers temps, le gouvernement accrut 
la surveillance de la police sur la personne du 
chargé d’affaires et sur ceux qui lui rendaient 
visite. Tout récemment, on alla jusqu’à photogra- 
phiér les personnes qui entraient à l’internonciature 
ou en sortaient. 

Ces derniers jours, une campagne de presse et 
de radio extrêmement violente fut lancée contre 
Mgr De Liva, accompagnée des griefs les plus 
invraisemblables et les plus stupides. On s’obsti- 
nait à répéter l’assertion sans fondement selon 
laquelle il n'était pas à considérer comme le 
chargé d'affaires ad interim du Saint-Siège. 

Cet ensemble de faits révélait le dessein du gou- 
vernement : arriver au plus tôt à l'expulsion de 
Mgr De Liva. 

De fait, un communiqué daté du 16 mars annon- 
çait que le gouvernement avait invité Mgr De Liva 


() Voir D. C., t. XLVII (1938), col. 370, le texte de 
ce décret. 
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à quitter le territoire de la Tchécoslovaqu 
le délai de trois jours. 

Pour motiver cette grave mesure, on all 
que Mgr De Liva s'était ingéré dans des que 
de politique intérieure en poussant l’épiscopat : 
clergé à la résistance contre la législation de P 
en matière religieuse, et en excitant les fidèles à. 
rébellion contre le gouvernement. 

Les faits exposés ci-dessus montrent l’inanité, 
la fausseté de ces griefs. 


Abus de pouvoir 


Mgr De Liva s’est intéressé uniquement aux qu 
tions strictement religieuses, comme la défense « 
droits des âmes et de la liberté de l'Eglise, mis 
sion essentielle de tout représentant du Saint-Siège 
Partant, il ne s’est aucunement mêlé de question® 
en dehors de sa compétence. Tout au contrairin 
comme on vient de le prouver clairement, c’est: 
gouvernement qui a -envahi le domaine religi 
par sa législation et ses procédés, en préten 
contrôler l’organisation de l'Eglise, troubler sa 
cipline, scinder l’unité de l'Eglise et réduire ce 
ci au rôle d’un organe de l'Etat. 


— Le Nouveau Testament. — Un vol. de 600 pa 
(papier bible) 9 X 14 cm. Reliure façon toile, 250: 
Reliure toile pleine, 295 francs. Editions de Mar 
sous. Dépôt général pour la France : Société de di 
sion d'éditions catholiques, 55, rue du Cherche-M 
Paris, VIS. 

Cette nouvelle traduction française du Nouveai® 
Testament, faite sur le texte original par les moine@ 
de l’abbaye de Maredsous avec un soin particulier 5 
a été entreprise pour mettre nos Livres saints à 
portée de toutes les bourses. Son format prati 
permet de le mettre en poche. Sa reliure est solid 
et élégante, la typographie claire et de lecture aiséek 
Des titres et sous-titres, des notes brèves et ne 
catives en bas des pages guident le lecteur. Tout til 
fait une édition populaire encore que soignée. : 

On trouvera également à la même adresse, quatnlh 
brochures, dont chacune contient un des Evangilés 
format 8 X 13 em., au prix de 27 francs. Le text 
est présenté dans une courte préface, et des not 
presque à chaque page éclairent la traduction. Ce 
l’édition des groupements de jeunesse, des col! 
et pensionnats, le format pour les Scouts, les Gui 
et les Routiers. 


— Peut-On collaborer avec les communistes, par 
R. P. MARIE-PAUL SÈVE. — Brochure de 62 pa 
60 francs. Maison de la Bonne Presse, 5, rue Baya 
Paris, VITE. 


Cette brochure, dans un langage qui cherche À. { 
compris de tous, donne le texte du décret et lex 
plique point par point, donnant sur chaque cas pos: 
sible la solution qui s’impose. L’auteur montre qu: 
a été la pensée de l'Eglise en portant ce décret 
ce que l’ouvrier, le chrétien, doit en penser. 


— Le fou de Notre-Dame : P. Maximilien Kolbe, pal 
Maria WINOWSKA, Préface de Mgr Bruno de Solages! 
recteur des Facultés catholiques de Toulouse. -— 
vol. de 282 pages, avec de nombreuses photogravur 
hors texte, 400 francs ; port, 30 francs. Maison de I 
Bonne Presse, 5, rue Bayard, Paris, VIIE, : ; 


C’est la merveilleuse histoire d’un religieux polo! 
nais, fils spirituel de saint François d'Assise, dont 
le zèle rayonnant a semé partout sur son passage des 
œuvres, dont chacune aurait rempli la vie d’un 
homme. Sa dévotion ardente à l’Immaculée en a fail 
un apôtre, mais un de ceux qui savent donner leur 
vie pour les autres. Pour lui, ça été le geste naturël 
d'entrer, à la place d’un père de famille, dans Je 
bunker de la faim n° 18, et d’y mourir en chantani 
J’amour de Dieu. Ce n’est pas une légende, c’est « 
l’histoire écrite par une immigrée qui l’a bien connu 
et a pu recueillir les témoignages des plus émouvat 
de simplicité sur tous ces faits. Un livre à répand 
partout où on doute. de l’homme, 1 


L'ANNÉE 


SAINTE 


t le problème de l'unité chrétienne 


Nous avons déjà dit comment l'invitation 
wavait faite le Saint-Père dans son message de 
‘oël 1949 (1) avait été reçue dans les Eglises 


sparées. Malheureusement, toutes les réponses. 


‘ent pas eu la dignité, la courtoisie et le respect 
primés par l’ensemble (2). Voici, en effet, le lan- 
age — il n'est même plus chrétien et va jusqu'à 
norer la politesse la plus élémentaire — qu'a oSé 
‘ir le métropolite jvrthodoxe de Corfou. Le lecteur 
ni a ‘bien voulu nous transmettre ce factum 
‘éute avec raison 

 « Voici un échantillon d'un fanatique exalté et 
veugle, qui voudrait réagir contre le mouvement 
s Rome. Le champion du Los von Rom se livre 
tune escrime dont les coups se tournent coñtre 
i-même. Le lecteur sera amplement édifié par 
S gestes d'un pourfeéndeur, qui voudrait Se faire 
asser pour le champion des intérêts de l'Eglise 
“ecque orthodoxe. Qu'il soit bien tranquille ! La 
npauté na rien à craindre des attaques à la 
\on Quichotte. » 

Voici la traduction de cet article, paru dans un 
iürnal de Corfou (3) : 


LIL y a déjà assez de temps que le Vatican a 
nnoncé que l’année 1950 serait une Année Sainte, 
nnée au cours de laquelle le Pape remettrait les 
>chés à ceux qui visiteraient Rome. Sa Sainteté, 
! Serviteur des serviteurs de Dieu, ainsi qu’il plaît 
ax Papes de s’intituler, mû par un grand senti- 
tent de modestie, accordera le pardon des péchés 
bur un certain espace de temps annoncé par 
rance, et ce pouvoir sera puisé dans le privilège 
: linfaillibilité. 
1Ce privilège, comme on le sait, a été accordé ou 
jconnu au Pape d’une manière tacite, par la 
irvilité de l’Eglise romaine, au Concile de Trente, 
ae l'Eglise romaine tient pour œcuménique. En 
atre, depuis le Concile convoqué au Vatican 
8170), toute restriction concernant l’infaillibilité 
pris fin. Car selon l’ordonnance papale du 
; juin de cette année, il a été déclaré que la plé- 
(tüde du pouvoir ecclésiastique appartient au 
Rpe lui-même, qui, quand il s’agit dé la foi ou 
*s mœurs, parlant ex cathedra, est infaillible. 
bus nous réservons de traîter de cette erreur en 
autres circonstances, si l’âge et la santé nous en 
jissent le loisir. 
|La presse a annoncé qu’à l’occasion de l’ouver- 
ire de l'Année Sainte 1950, ou année de la rémis- 
on, le 24 décembre, le Pape prononcera un dis- 
rurs. Certainement, ce discours sera prononcé ex 
Yfhedra ; par conséquent, il aura un caractère 
vin et sera divinement inspiré, et donc en rela- 
on avec le Jubilé, l'Année de la rémission. 


| lei, l'auteur rappelle Les origines juives du Jubilé 

wuis, passart du ooq à l'âne, il rapporte un 
li historique relatif à une certaine trêve que les 
étitiens accordaient au clergé orthodoxe quand 
à “aient les maîtres du pays. Et il continue en 
Mletnes : > 


.Ls Jubilé papal n’a pas pour but la prescription 
‘fuite des dettes ni le retour des hypothèques 
tiMières ou des propriétés achetées, ni la libéra- 


{ Ci. D. C. du 15. 1. 50, col. 70. 

{2 Voir D. C. du 12 février 1950, col. 199. 
M9 Le Journal des informations, 31. 12. 49. 
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tion des esclaves. Il a pour but de remettre les 
péchés, et cette rémission sera accordée par Île 
Pape à ceux qui iront la lui demander (à Rome). 
Ce pardon sera donné soit par une simple béné- 
diction, soit par écrit, pour tous les péchés commis 
dans le passé ou qui seront commis à l’avenir, 
durant un certain espace de temps. Voilà lé but 
interne du Jubilé ; quant à sa fin particulière et 
secrète, c’est la propagande. 

Nous devons confesser que la manière dont cette 


propagande est faite est digne d’une attention spé- 


ciale. Une grande multitude d'hommes, de toute 
nation et religion, voire d’hommes religieusement 


indifférents ou même athées, profiteront de l’occa- 


sion pour visiter Rome, peu importe si les hommes 
de ces deux dernières catégories ne se préoccupent 
pas de recevoir la bénédiction, pour la bonne 
raison qu’ils n’admettent pas la rémission (papale). 
Ma foi, pourquoi rejeter ou mépriser l’occasion de 
visiter Rome avec rabais sur le billet et autres 
frais ? Cest ainsi qu’on atteint le but fixé par la 
propagande et l’on assure un abondant afflux de 
capitaux à Rome. : | 

Cependant, pour une autre catégorie de gens, il 
y a là une occasion exceptionnelle. L’occasion ne 
devra pas être perdue, puisqu’un tel pardon sera 
accordé infailliblement, grâce au monopole de la 
rémission des péchés, par l’infaillible ex cathedra 
et aussi par le Saint-Siège, Que personne ne perde 
espoir ! Toutes les excommunications seront 
levées ! 

Par conséquent, vous, les bolcheviks, ne vous 
inquiétez pas ! Malgré le nombre de vos crimes, 
vous ne devez pas vous inquiéter, Accourez à la 
source infaillible des pardons. Vous ne tarderez 
pas à obtenir même un Concordat (!). 

Et vous, communistes, ne manquez pas l’occa- 
sion, courez à Rome. Les excommunications lan- 
cées contre vous seront révoquées et levées immé- 
diatement, Bandits et rebelles, qu'importe si vous 
avez mis en croix des prêtres, massacré des enfants 
et des vieillards, éventré des femmes, semé la des- 
truction et le désert. Visitez Rome, mettez-vous à 
genoux et vous recevrez le pardon de tous ces 
crimes. 

L'occasion est exceptionnelle. Qui pourrait savoir 
ce qui se passera après cinquante ans ? Le but 
du Jubilé est sacré. IL sanctifie hommes et choses. 
I1 suffit pour cela de vénérer la sainte pantoufle 
et l’Anneau sacré ! 

Telle est la signification des prédications jubi- 
laires faites à l’occasion de l’année 1950, en plein 
xx° siècle après Jésus-Christ. Les portes du paradis 
sont ouvertes au cours de l’année 1950. Après 
cela, il s’écoulera cinquante années pour qu’elles 
s’ouvrent de nouveau. Ne perdons pas de temps ! 

Ah ! l’apôtre Pierre, qui paraît si modeste dans 
ses deux Épîtres catholiques, éprouverait une véri- 


‘table honte en face des pensées que lui prêtent 


ceux qui se targuent d’être ses Successeurs infail- 
libles. 


Après ce galimatias réussi, ajoute notre ©or- 
respondant, l'auteur rapporte plusieurs textes des 
Epitres de saint Pierre pour condamner le soi- 
disant orgueil papal. 

Et le galimatias finit ainsi : « La connaissance 
de Jésus-Christ, le Seul infaillible, exclut les 
excommunications, ainsi que la prétention de Se 
proclamer et. de S’enorgueillir d’être infaillible, et 
enfin d'accorder des pardons er qualit d'infail- 
tible » Le brave prélat orthodoxe aurait mieux 
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fait de lire les sermons de saint Basile” sur la 
- recommandation Attende teipsum, que de se four- 
voyer dans le fourré de la théologie catholique. 


Pour l’unité chrétienne. 


Par contre, sous avons pu lire dans la Semaine 
catholique de la Suisse romande du 9 février 1950, 
sous le titre ci-dessus, un écho tout différent, 
présenté ent ces termes : 


La Gazette de Lausanne a publié dans son 
numéro du 2 février 1950 la lettre suivante, que 
nous nous faisons un devoir de reproduire à notre 
tour, tant elle montre ia loyauté et la juste com- 
préhension de concitoyens qui ne partagent pas 
nos convictions religieuses, Ceci console des 
paroles amères que certains journaux croient 
devoir périodiquement déverser sur l'Eglise catho- 
lique. 

MONSIEUR LE RÉDACTEUR EN CHEF, 


Ce n’est pas sans émotion que j'ai lu dans la 
Gazette de Lausanne l'appel angoissant de 
M. Georges Rigassi : « Pour l’unité des chrétiens. » 

Avec lui, je pense comme M. le pasteur Boegner 
que les divisions de la chrétienté sont <« un 
douloureux scandale dont les chrétiens doivent 
demander ensemble à Dieu de délivrer son Eglise ». 
Et je pense qu’il n’est pas un seul chrétien digne 
de ce nom qui ne souhaite ardemment l'union, 


n’y travaille de toutes ses forces selon ce qu’il 


peut faire et qui, en tout cas, ne mette cette 


grande cause au premier rang de ses intentions : 


de prière. 

Mais comme le remarque aussi M. Jean Schlum- 
berger, il semble bien que des obstacles insur- 
montables s'opposent à l'union des « deux mondes, 
de masse à peu près égale, le catholique romain 
et le protestant >. 

On espère, il est vrai, que le « catholicisme 
manifestera un signe de bonne volonté à l’occa- 
sion de l’Année Sainte ». « Un espoir largement 
répandu, écrit le Times, attend de Rome un geste 
envers le monde chrétien en accord avec les réa- 
lités de l'heure. » 

Il ne faut cependant pas nourrir trop d'illusions 
sur Ce point. 

« Il est incontestable que, par.la rigidité de sa 
doctrine, l'Eglise romaine fait obstacle à la réu- 
nion des différentes confessions chrétiennes. Mais 
peut-on lui demander de renoncer à elle-même ? 
Ne serait-ce pas alors poursuivre « une unifica- 
tion chimérique ou une union superficielle qui ne 
pourrait que jeter dans l’âme des fidèles le trouble 
et la confusion », et contre laquelle M. Rigassi 
nous met si justement en garde ? 

Que l'Eglise romaine entre dans [a voie des 
concessions doctrinales, ne serait-ce pas lbientôt 
son émiettement, sa dissolution ? Que resterait-il 
au bout de peu de temps du christianisme qu’elle 
nous propose ? Qu'une religiosité bien floue aux 
contours bien vagues, N'est-ce pas alors que se 
vérifierait la parole de Renan : « Nous vivons 


du parfum d’un vase vide » ? Et un vase vide 


ne garde jamais longtemps son parium. 


Il est bien émouvant, saïs doute, de lire dans. 


l'article de M. Georges Rigassi que les repré- 
sentants accrédités de 151 Eglises aïent pu, en 
dépit de leur diversité, travailler pendant quinze 
jours à renforcer le lien qui les unit. » 


C'est très émouvant, mais n'est-ce pas aussi 
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très inquiétant ? 151 Eglises ! Au lieu de nou 
l'espoir qu’elle vienne, en se morcelant, ajo 
encore bien d’autres Eglises à celles-là, ñe fa 
pas, au contraire, féliciter l'Eglise romaine del 
maintenir sa cohésion, fût-ce au prix d’une intran:W} 
sigeance qui n’est pas sans lui coûter ? x j' 

Je sais bien des protestants, des pasteurs même. B- 
qui, loin de J'en blâmer, se réjouissent de sal 
fermeté doctrinale. D 

Est-ce à dire qu’il faille désespérer ? Certesk® 
non. Laissons la grâce de Dieu opérer. Il a ses 
voies que nous ne connaissons pas. Et unissont 
nous dans la prière et déjà dans ce qui, seul, 
peut assurer à nos prières l'audience du Maître“ 
la charité. Travaillons « de part et d'autre », 
comme le souhaite M. Georges Rigassi, à « rap:h 
procher les cœurs, à rendre les cloisons moins 
étanches, les séparations moins opaques ». Et je 
m'accorderai avec lur pour souhaiter « que les 
chrétiens de toutes les confessions prennent tou 
jours mieux conscience de leur appartenance com: 
mune, qu’ils mettent l'accent sur ce qui les unit 
mais je me permettrai d'ajouter : sans rien) mir 
miser de ce qui est le fondement de leur foi. 


FERDINAND RENAUD. 


— Memento de l’hygiène et de la sécurité du travail. 
Un vol. de 208 pages, 548 francs franco. Aux Edi- | 
tions Spid, 372, rue Saint-Honoré, Paris, 1°. 

Cet ouvrage s’adresse à tous ceux qu’intéresse l’a 
plication des règles sur la protection des trava 


professionnelles employeurs dans les entreprist 
industrielles et commerciales, ingénieurs des Ponts. 
Chaussées, des Mines, des circonscriptions électriquess 
inspecteurs du Travail et de la main-d’œuvre des 
transports, organismes de Ja sécurité sociale, sync 
cats ouvriers et patronaux. En termes clairs et conci 
il passe en revue toutes les obligations auxquell 
les employeurs ne peuvent se soustraire sans enco 
de lourdes sanctions. Instrument de travail prati 
et complet. 5 


— Lourdes et les pèlerinages de la Vierge, par CHARLES 
BAUSSAN, avec préface de René Bazin. — Un vol. 
17 X 23 cm:, de 258 pages, avec 153 héliogravures;M 
de la collection « Les beaux pays ». Prix de l’exe 
plaire sous couverture en couleurs de E. Boulière 
960 francs. Sur vélin de Rives, numérotés de 1 à 100 
1500 francs. Aux Editions E. Arthaud, 23, Grand 
Rue, Grenoble ; ou à Paris, 6, rue de Mézières, VIe. 

Les lecteurs de notre ami Charles Baussan retro 
veront dans ces pages délicates et splendides cons: 
crées aux principaux sanctuaires de Notre-Dame, 801 
style limpide et lumineux au charme pénétrant. Qu 
meilleur introducteur pouvait-il trouver que René 
Bazin ? Ce n’est pas la description de « chiqué »h 
qu’on trouve en ce volume. L’autetür a vu, il a VüM 
avec son cœur et ses yeux de chrétien les sanctuairesh 
et le décor qui les entoure. Il a cheminé avec les | 
pèlerins, partagé leurs fatigues et leurs joies. Comme k 
il connaît bien tout ce passé que nos pieux imagiersd 
ont gravé dans la belle pierre de nos sanctuaires, € 
que les héliogravures si bien réussies mettent sous 
nos yeux !... C’est l'épopée mariale en terre de France } 
qu’il fait ainsi revivre, et dont le charme n’a pas 
vieilli, Autour de Lourdes, l’auteur a groupé tous lé 
sanctuaires de France dédiés à Marie : Chartres, E 
Puy, Liesse, Rocamadour, Notre-Dame des Victoires, 
Fourvière, Notre-Dame du Folgoët, La Salette, Notre: 
Dame de la Garde, etc. Tous les beaux pèlerinage 
d’Anjou, d’Alsace, d’Artois, de toutes nos provinces, 
en un mot, se sont donné rendez-vous sous la plume 
de Charles Baussan. Nous ne pouvons que 
souhaiter de nombreux lecteurs. D) 
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ÉNEMENTS ET INFORMATIONS 


MARS 1950 


VENDREDI 24. -- Le Conseil national de l'Eglise 
formée de France, réuni sous la présidence du 
isteur Marc Boegner, vote une résolution en vue 
0 D Orution équitable des revendications sociales 
tuelles. 


æ services de la Radiodiffusion française. : 
LA L'ÉTRANGER, — Mort, à Londres, à l’âge de 
ans, de M. Harold Laski, l’un des leaders du 
trti travailliste. Né à Manchester, professeur de 
ences politiques à l’Université de Londres, Hérold 
iski devenait en 1937 membre du Comité exécutif 
| Labour Party, puis président du parti, de la fin 
| la guerre jusqu’en 1946. I] appartenait à l’aile 
mche travailliste et rechercha en vain une poli- 
te d'entente et de paix avec l’Union soviétique. 
— Signature d’un traité d’amitié entre lJfalie 
la Turquie. 
La National City Bank de New-York annonce 
‘alle accorde à l'Espagne un prêt de 20 millions 
‘ dollars gagés sur l'or. 
À la suite de la crise belge, grève générale 

Wallonie et à Bruxelles. Quelques incidents à 
jüuxelles. M. Carton de Wiart est déchargé par le 
Gent de sa mission d’information, 
Ouverture à La Haye, jusqu’au 3 avril, d’une 
Sssion des organismes militaires du pacte atlan- 
e, en présence des douze ministres de la défense 
des douze chefs d'état-major. 
— A Rome, clôture de la Conférence des diplo- 
jates américains accrédités en Europe, ouverte le 
1 mars. 
— La Croix annônce la mort, à l’âge de 87 ans, 
Mgr Jules Girard, de la Société des Missions 
icaines de Lyon, vicaire apostolique du delta du 
L Mgr Girard, né le 25 mai 1863, en Haute-Loire, 
hitéchevalier de la Légion d’honneur. Il avait été 
immé vicaire apostolique du delta du Nil et 
lèque titulaire du Bulla Regia en 1921 et était 
isistant du trône pontifical depuis 1936. Il rési- 
lit à Héliopolis, 


SAMEDI 25, — A Paris, fin de la grève des gaziers 
| des électriciens. Quelques difficultés subsistent 
‘core sur l'attribution de la prime de productivité. 
— Réunion à Paris du groupe consultatif de 
DE. -C. E. 

— À Strasbourg, Gongrès de l’Union nationale 
IS Associations familiales. Les travaux sont con- 
icrés à l’étude de toutes les causes, économiques, 
litiques et sociales qui engendrent un danger 
oral pour l’enfance. 

[À L'ÉTRANGER. — À Bruxelles, M. Devèze, 
inistre libéral de la Défense nationale du cabinet 
v>skens est chargé par le régent de former le 
suveau gouvernement belge. 


DIMANCHE 26. — Mort, à Tours, de Mgr Pierre 
punin, protonotaire apostolique, vicaire général de 
yr l’archevêque de Tours. 
—— Mort, à Paris, de M. Maurice Nau, rédacteur 
. chef de l’hebdomadaire Aux Ecoutes, syndic de 
gresse parlementaire, ancien attaché au cabinet 
: &eorges Clemenceau. 
— A Paris, assemblée nationale constitutive de 
bédération française des Auberges de la jeunesse, 
statuts sont approuvés par les délégués des 
gænisations qui ont accepté de siéger au Comité 
&@wisoire créé par M. Morice, secrétaire d'Etat à 
eignement technique, à la Jeunesse et aux 
orts. Une autre Fédération française des Auberges 
a jeunesse existe depuis le 27 février dernier. 
groupe la plupart des mouvements d'usagers 
Stiles aux thèses de M. Morice, ? 
— A Strasbourg, clôture du Congrès de l’Union 
fionale des associations familiales. 
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A L'ÉTRANGER, — À Rome, clôture du XII Con- 
grès international de l’apostolat de la mer, sous la 
présidence du cardinal Piazza, secrétaire de la Con- 
grégation consistoriale, Dans la résolution en huit 
points, approuvée à l’unanimité, le Congrès demande 
que soit transféré de Glasgow, où il a été fondé en 
1922, à Rome, le centre international de l’Apostolat 
de la mer. 

— En Yougoslavie, élection portant sur 405 dé- 
putés au Conseil fédéral et 215 membres du Con- 
seil des nationalités. Les listes du Front populaire 
du maréchal Tito ont trusté toutes les voix. Yi 

.— Crise poique au Vietnam. Le ministre de la 
Défense nationale et les secrétaires d'Etat aux 
Affaires étrangères et aux Sports démissionnent. 

— Offensive du Viet-Minh, en Indochine, dans 
la province de Travinh. | 

— L'Osservatore Romano annonce la nomination 
comme archevêque de Montréal, de Mgr Paul-Emile 
Léger, vicaire général de Valleyfield, conseïller et 
président national pour le Canada des œuvres pon- 
tificales de la Propagation de la Foi, de Saint- 
Pierre apôtre, de l’Union missionnaire du clergé. 
Mgr Léger, ordonné prêtre le 25 mai 1929, a été 
nommé prélat de Sa Sainteté le 29 novembre 1942. 
Il a enseigné la philosophie au Séminaire de Mon- 
tréal et a été recteur du collège canadien à Rome. 


LUNDI 27. — Ordre de grève de vingt-quatre 
heures, lancé par la Fédération C. G. T. des ports 
et docks pour protester contre l’arrestation de diri- 
geants syndicaux marseillais. Le mouvement est 
partiel. É 

— M. Pierre Descaves est élu, à l’unanimité, pré- 
sident de la Société des gens de lettres. Fils du 
romancier Lucien Descaves, né à Paris le 1° jan- 


_vier 1896, Pierre Descaves est à la fois journaliste, 


essayiste, mémorialiste et romancier. Il a déployé 
la plus grande activité pour l’organisation de la 
profession d'écrivain, sur le plan littéraire comme 
sur le plan professionnel. Membre du jury du prix 
Théophraste-Renaudot, président du Syndicat des 
écrivains, président de la critique radiophonique, 
vice-président de l’Association des écrivains com- 
battants, il avait été pendant trois ans vice-prési- 
dent de la Société des gens de lettres. Œuvres prin- 
pales : Le Carnet rouge, L'Homme qui n’est pas né, 
Hans le fossoyeur (romans) ; Mes Goncourt, Visite 
à mes fantômes (mémoires) ; Nietzsche et l’Europe, 
Compagnonnage intellectuel international (essais). 

A-L'ÉTRANGER. — La Hollande reconnaît le gou- 
vernement communiste de Mao Tsé Toung en Chine. 


MARDI 28. —— La Commission d'enquête adopte 
à l'unanimité, moins la voix de M. Monteil (M. R. P.), 
le rapport de M. Duveau « sur la responsabilité 
des généraux Revers et Mast et du lieutenant- 
colonel. Bradelet au regard des faits soumis à la 
Commission » et qui demande des poursuites contre 
ces officiers. 

— Le gouvernement français fait une nouvelle 
démarche auprès de Moscou, en vue de faire rapa- 
trier les ressortissants alsaciens et lorrains encore 
détenus dans les camps de concentration en Russie 
et transférés récemment d'Odessa à Kiev. 

— La Croix signale le vote pan le Conseil général 
des Alpes-Maritimes d’une subvention de 100 000 fr. 
en faveur des élèves des établissements libres du 
département. ‘ 

À L'ÉTRANGER, — À La Haye, les chefs d’état- 
major des nations membres du pacte atlantique se 
réunissent sous la présidence du général Bradley, 
chef d'état-major général des Etats-Unis, et 
approuve le plan de défense atlantique. 

— Le Bundestag vote un projet de loi interdisant 
lentrée en territoire d'Allemagne occidentale à tous 
les réfugiés de la zone orientale, à l’exception des 
persécutés politiques. 

MERCREDI 29. —— Clôture, après dix jours de 
travaux, de la Conférence internationale Braille, 
réunie au siège de J’U. N. E. S. CG. O., à Paris, dans 
le but d’unifier les alphabet£ pour aveugles. 
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— Une proposition « tendant à la reprise de cer- 
taines dispositions de la Constitution » a été 
déposée sur le bureau de l’Assemblée nationale par 
les membres du groupe indépendant d’action pay- 
. sanne et sociale. 

— Par 186 voix contre 160, au bulletin 
secret, l’Assemblée nationale refuse le renvoi de 
MM. Gouin, Pineau et Moch devant la Haute Cour, 
à la suite du scandale de la répartition du vin 
pendant les années de pénurie. 

— Audition par la Commission d’enquête de 
M. Jacques Peyré, frère de Roger Peyré, qui verse 
au dossier une lettre de M. Jules Castellani, député 
R. P, F. de Madagascar, adressée à Roger Peyré. A la 
suite de la divulgation de ce texte, M. Castellani, 
membre de la Commission d’enquête, donne sa 
démission. LR : 

À L'ÉTRANGER. — À Londres, les ministres des 
Finances, ou leurs adjoints, des nations signa- 
taires du pacte de l’Atlantique, discutent des aspects 
financiers du traité. 


JEUDI 30. — En attendant la mise en place 
d’un nouveau système de sécurité sociale, l’alloca- 
tion temporaire aux vieux est prorogée pour le 
premier trimestre 1950. 

“ — La Commission d’enquête sur la divulgation 
du rapport Revers réclame des poursuites contre 

M. Aïlbert Bouzanquet, ancien secrétaire de la 
C. G. T.-F. O., pour faux témoignage. 

— À Strasbourg, sous la présidence de M. Robert 
Schuman, ouverture de la session du Conseil de 
l’Europe, qui doit durer trois jours. Principales 
questions à l’ordre du jour : l’admission de l’Alle- 
magne de l’Ouest et de la Sarre. Celles-ci sont 
invitées à devenir membres associés. 

— L'Assemblée nationale vote une « motion de 
flétrissure > contre le député communiste Gros, 
coupable d’avoir soustrait un document important 
adressé à la Commission d’enquête sur le scandale 
de la répartition du vin. 

— Au Bourget, en direction du Népal, départ 
des huit membres de la mission française de 
l'Himalaya, qui se proposent de vaincre, avant la 
mousson, un des pics inviolés des plus hautes 
montagnes du monde. 

— Mort, à Paris, du peintre L. Victor-Girand de 
Scevola, né à Sète le 14 novembre 1871. Il était 
président de la Société nationale des beaux-arts 
‘et commandeur de la Légion d’honneur. Il excel- 
lait à peindre les portraits et les figures de femmes, 
lés fleurs, les intérieurs élégants. Pendant la guerre 
de 1914, il commanda la section de camouflage. 

— Election du nouveau Comité de l’Association 
des journalistes parisiens, placé sous la présidence 
de M. Raoul Peigné. 

— M. Jules Castellani, député de Madagascar, 
après avoir démissionné de la Commission d’en- 
.quête sur la divulgation du rapport Revers, quitte 
le R. P. F. et le groupe parlementaire A. D. S. 

— Mort de Léon Blum, dans sa propriété de Jouy- 
en-Josas, des suites d’une syncope cardiaque (voir 
D. C. du 21 mai, n° 1069). 

À L'ÉTRANGER. — A La Haye, audience publique 
de la Cour de justice, où lecture est donnée de 
son avis consultatif dans l’affaire concernant l’in- 
terprétation des traités de paix conclus avec la 
Bulgarie, la Hongrie et la Roumanie. La Cour cons- 
tate que ces trois nations ont bien violé les clauses 
du traité de paix. 

— À Londres, 12° session du Comité économique 
franco-britannique, clôturée par un accord complet 
en dispositions concernant le commerce en 

— Aux Etats-Unis, le président Truman procède 
à un remaniement du gouvernement affectant Je 
secrétariat de l’aviation et celui de l’armée. 

.. — Les ministres du Viet-Nam reçoivent des pou- 
voirs de réquisition personnelle jusqu’au complet 
rétablissement de la paix. 
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VENDREDI 31. — M. Petsche rep 
tion du ministère des Finances et 
étrangères, après une période de repos 
mois. 3 PRE S 

— Après avoir pris connaissance du rapport 
M. Delahoutre, la Commission d’enquête décide. 
laisser à l’Assemblée nationale le soin d’appréc 
si la raison d’Etat pouvait être valablement 
quée en faveur du non-lieu rendu en novem 
dernier dans l’affaire Revers-Mast. 

À L'ÉTRANGER. — Au Vatican, S. S. Pie XII 
pris d’un léger malaise alors qu’il va célébrer dj 
messe dans la grande salle des Bénédictions, pouk 
les pèlerins de l’Université catholique de Mi 
Après quelques instants che 
le Saint Sacrifice. ! S 

— Ouverture, à Prague, d’un procès contre 
sieurs religieux, dans lequel sont impliqués not 
ment : Mgr Machalka, prieur du monastère 
Prémontrés de Nova-Rise ; Mgr Tajosky, prieur 
monastère des Prémontrés de Selib ; Mgr J 
limek, prieur du couvent de Strahov — que gou 
nait naguère Mgr Zavoral ; — les Pères Jé 
Silhan, provincial ; Kajpr, ancién directeu 
Katolik, organe de l’authentique Action catholiqu 
Mikulasek, aumônier de la Jeunesse catholiqu 
le Père Dominicain Bratjo, professeur à l’Uni 
sité d’Olomouc ; le Père Franciscain Urban ; 
PP. Blesik et Mastilak, Rédemptoristes, et Bar! 
Prémontré. 

Tous les inculpés sont accusés de haute trah 
et, sauf le R. P. Matulasek, d’espionnage. 

— À Washington, la Chambre des représent 
adopte, par 287 voix contre 86, l’ensemble-du proj 
de loi dit programme d’aide à l'étranger, po 
les douze mois commençant le 1° juillet. 
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